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INTRODUCTION

1. A sa quarantieme session, l'Asscmblee generale, sur la recommandation du
Bureau, a decide a sa 3eme seance p1eniere, le 20 sepeembre 1985, d'inscrire a
l'ordre du jour de la session un point intitule "Rapport de la Commission du droit
international sur 1es travaux de sa trente-septieme session" 1/ (point 138) et de
le renvoyer a la Sixieme Commission.

2. La Sixieme Commission a examine ce point de sa 23eme a sa 36eme seances et a
ses 46eme et 47eme seances, tenues entre le 28 octobre et le 12 novembre et 1es 25
et 26 novembre 1985 2/. A sa 47eme seance, le 26 novembre, el1e a adopte par
consensus le projet de resolution A/C.6/40/L.19, intitule "Rapport de la Commission
du droit international", qu'el1e a recommande a l'Assemb1ee generale pour adoption.

3. A sa 112eme seance pleniere, le 11 decembre 1985, l'Assemblee genera1e a
adopte la resolution 40/75 recommandee par la Sixieme Commission. Au paragraphe 9
de ce~te resolution, l'Assemblee priait notamment le Secretaire general d'etablir a
SOn intention un resume thematique des debats tenus sur le rapport de la Commission
a la quarantieme sesSion de l'Assemblee generale. Oonformement a cette demande, le
Secretariat a etabli le resume thematique de ces debats qui figure dans le present
document •

.
4. La Sixieme Commission a decide d'examiner le point 138 (Rapport de la
Commission du droit international sur les travaux de sa trente-septieme sess~on) en
meme temps que le point 133 (Projet de code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite), etant entendu que les delegations desirant faire une
declaration separee sur le point 133 devraient la faire a la fin de la periode
consacree a l'examen de ces deux points. Ainsi, la partie B (projet de code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite) du present resume thematique a
eta etablie en ·tenant compte des vues exprimees a la Sixieme Commission lors de
l'examen des points 138 et 133 3/.

A. OBSERVATIONS GENERALES SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU
DROIT INTERNATIONAL ET SUR LE PROCESSUS DE CODIFICATION

5. Un certain nombre de representants ont felicite la Commission du droit
international pour la tachequ'e11e avait accomp1ie a sa trente-septieme session.
On a constate avec satisfaction 1es progres realises par la Commission sur diverses
questions. Si l'on a regrette qu' elle ait du reporter l' etude de certaines'
questions, on a note qU'e11e poursuivrait a l'avenir ses travaux dans ces domaines.

6. On a dit que le droit internat,ional jouait un role primordial dans la
prevention d'un conflit nuc1eairc, le renforcement de la securite internationa1e et
le deve10ppement de la cooperation entre tous les Etats, et etait ainsi l'expression
tangible des buts et principes de la Charte des Nations 'Unies. Comme i1 ressortait
du Preambu1e de la Charte, une des principa1es conditions pour atteindre ces buts
etait le respect des obligations decou1ant des traites et des autres sources du
droit international. Devant la montee actue11e de la tension internationa1e, le
developpement progressif et la codification du droit international revetaient la
plus grande importance, car c'etaient des moyens efficaces pour elaborer des normes
et 1es mettre a jour et pour appliquer les regles et principes du droit
international aux questions urgentes de l'ePOque actue1le. Une action concertee

/ ...
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.devait permettre de renforcer l'efficacite des instruments juridiques les plus
aptes a favoriser la prevention des conflits et des menaces a la paix. Les
relations entre les Etats devaient etre reglementees par le developpement
progressif et la codification du droit international. La Commission, dont les
ac~j.vites etai~nt suiviesavec la plus grande attention par les Etats Membres,
participait activement a ce processus complexe et y apportait une contribution
permanente et substantielle.

7. On a juge que la Commission accomplissait une tache essentielle en codifiant
le droit existant et en elaborant progressivement de nouvelles normes de conduite.
Les efforts que l'Organisation des Nations Unies avait deployes au cours des
40 a~rnieres anneea dans le domaine de la codification du droit international
l'empprtaient sur les efforts anb!rieurs. Au cours de ses 37 annees d'existence,
la Commission du droit international avait elabore un grand nombre d'instruments
juridiques importants qui avaient beneficie d'un large appui et etalent devenus des
normes du droit international contemporain. Il etait essentiel que lea membres de
laCommi"sion depassent les conflits d'interet nationaux et concilient les opinions
divergen~es des experts en tenant compte des realites internationales, pour
s'acquitter de leur mandat, qui consiste a etablir un ordre juridique au service de
lapaix et de la prosperite. C'etait en s'efforQant de proceder par consensuS que
la Commission avait pu accomplir une oeuvre aussi importante.

8. A l'heure actuelle, a-t-on fait remarquer, la Commission etait saisie d'una
dizaine de questions dont le reglement juridique contribuerait a renforcer la
securite internationale et le developpement de la cooperation entre Etats. On a
exprime l'espoir que cet organe continuerait a repondre aux besoins de la communaute
internationale par ses travaux de developpement du droit international qui
contribuaient a l'avenement d'un monde meilleur.

9. Certains representants ont souligne le role unique que jouait la Commission
dans le developpement du droit international. On a fait observer qu'elle n'avait
encore jamais, par souci de rapidite, ~Qcrifie l'universalite dans l'elaboration
des projets et que, bien qu'elle se tint a l'ecart des considerations politiques,
elle etait pleinement consciente des consequences politiques de ses travaux.
L'influence de la Commission allait bien au-dela de celle des projets specifiques
qU'elle elaborait. Par exemple, par le biais de la Convention de Vienne sur le
d~oit des traites, la Commission exerQait une influence sur tous les traites en
cours de negociation, elle fournissait en outre son concours lorsqu'il fallait
interpreter ladite Convention. On pouvait egalement citer les travaux
preparatoires, les recherches, les analyses et les syntheses effectues par la
COmmission pour les Conferences sur le droit de la mer.

10. On a dit egalement que les travaux de la Commission du droit international
avaient pratiquement toujours ete couronnes de succes, et ce grace aux qualites
exceptionnelles de ses membres et a son 'modus operandi. On entendait par la non
seulement les methodes de travail internes de la CDI, mais'egalement les procedures
de consultation externes qui permettaient la participation des Etats, laquelle
etait esentielle. Grace aux rapport presentes a la Sixieme Commission, aux debats
sur ces r.apports et aux observations ecrites soumises par les gouvernements, les
travaux d~ la CDI n'avaient jamais ete coupes des realites politiques, et c'etait
sans doute la raison pour laquelle les conventions finalement adoptees par les
Etats aur la base de projets elabores par la cor suivaient de tres pres ces projets.

/ ...
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11. Un certain nombre de representants ont souligne l'importance des debats que la
Sixieme Commission consacrait aux rapports annuels de la Commission. On a rappele
que ces debats avaient pour objet de fournir a la COl des reponses claires a des
questions liees a des problemes politiques delicats et de lui indiquer la direction
generale a suivre pour certaines questions lorsqu'elle se trouvait dans une
impasse. A l'occasion du quarantieme anniversaire de la creation de l'Organisation
des Nations Unies, la COl et la Sixieme Commission pouvaient s'enorgueillir du role
qu'elles avaient joue en favorisant la cooperation et la coexistence dans le cadre
de l'ordre juridique international, elles devaient neanmmoins poursuivre leurs
efforts pour ameliorer les resultats obtenus. Il ne fallait jamais oublier que
seul le droit international pouvait eliminer l'anarchie et la violence dans les
relations internationales.

12. S'agissant de la maniere dont la Sixieme Commission examinait le rapport d~

la COl, un representant a dit que malgre l'importance capitale de ce rapport, la
Sixieme Commission ne traitait malheureusement pas cette question de maniere
constructive. Une serie de declarations savantes etaient faites mais rares etaient
ceux des membres presents qui'les ecoutaient effectivement, et meme les exposes des
juristes les plus eminents etaient souvent presentes en pure perte. oe representant
priait instamment la Sixieme Commission d'envisager une meilleure procedure
d'examen du point de l'ordre du jour consacre au rapport de la Commission du droit
international. Lors de la conclusion du debat consacre par la Sixieme Commission
au rapport de la COl, le President de la Sixieme Commission a souligne que la
structure des rapports de la Commission occupait une place importante dans le
precieux dialogue entre les deux organes. Il pensait, pour sa part, que des
ameliorations s'imposaient mais qu'il ne fallait pas renoncer entierement a
l'approche traditionnelle. On ne pouvait nier qu'il etait de:;?lus en plus
difficile de suivre dans le detail tous les debats de la Commission du droit
international et il fallait par consequent perfectionner les procedures.

13. S'agissant des relations entre les gouvernements et la Commission en ce qui
concerne la codification et le developpement progressif du droit international, un
representant a fait o~sever que la Commission pourrait envisager la possibilite
d'instituer un mecanisme permettant aUK representants des EtatsMembres de l'ONU de
participer, ne serait-ce qu'en qualite d'observateur, a ces seances publiques.
Pour eviter que le nombre des interventions eventuelles n'entrave le fonctionnement
de la CDI, on pourrait prevoir que les observateurs n'auraient le droit de prendre
la parole q~e sous reserve d'une decision de la COl et dans des limites strictes.
Cela permettrait neanmoins aUK representants des Etats Membres de l'ONU de
a'acquitter de leur role de representants d'Eta~s souverains plus efficacement
qu'en assistant a ceS seances a titre de simple spectateur. Cette participation
des Etats aux seances publiques de la COl pourrait etre assimileenotamment a celle
des representants des divers comites juridiques regionaux, dont les observateurs
etaient invites a prendre la parole lorsque la COl l'estimait necessaire.

14. Certains representants ont fait observer que si le travail systematique de
la COl et de la Sixieme Commission avait modifie profondement la physionomie
generale du droit international depuis la seconde guerre mondiale, le monde etait
devenu plus comp1exe et le rythme des travaux de la COl s'en etait trouve ralenti.
Des prob1emes nouveaux, souvent plus concrets et concernant I'application meme du
droit, etaient apparus et compliquaient notablement la tache des organes de
codification.
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15. ,Qn, a. ~~pri. l'.opin'ion que les progres realises dans l'elaboration deregles
'., .. """!1 .... .. ~ •._ - -" ',., , _ _ _ _ - _ _ _ ,

de.fond.ne sauraient.dissimuler l'insuffisance des regles d'app1ication et du
.al1~~~e Cl~ reglem~nt des d1,fferends. ,

16•. ~.~e~'l!gard, orl a estime que les maux multiples et persistants dont le mond~
actu~~,.,etj.es 'r;elationsinternatlona,les etalent affliges tenaientessentiellement a
ce que' l'o.nmanquait: de la volonte politique requise pour les combattre. La
conjcmcturenefavorisaitguere la primaute du droit dans les relations
'internatiQl,'laleset le quarantieme anniversaire de l'Organisation des Nations Unies
fourni$sait: Ul)e bonne. occasion de reflechir aux progres realises et, surt.out, a ce

'qui restait a,faire. On a dit egalement que la difficulte principale a laquelle la
communaute internationale devait faire face ne tenait pas a l'absence de normes
internationales lar~ement admises ou reconnues mais au fait que les Etats ne se
conlormaientpasa ces normes ou etaient: peu disposes a sly conformer. Seules la
reconnaissaoce et l'observation universelles dudroit international permettraient
de dissi~r ce malaise.

17.• " Cer,ta~ns representa~ts ont appele particulierement l'attention sur la necessite
.d'ex~miner les moyens d'encourager l'adhesion aux traites mUltilaterauxr notamment
aux instruments internationaux elabores a partir de projets de la Commission. Un
representant estimait qu'ilfallait donner a la COl lea moyens de poursuivre son
action apres l'elaboration de conventions, pour favoriser les ratifications et
donner aQx instruments leur plein effete En revanche, on a egalement fait observer
que meme si le nombre de conventions de codification ratifiees demeurait decevant,
bon nombre des Etat~ q~i. ne les avaient pas ratifiees les appliquaient neanmoins.

18. r~~representant a fait observer qu'il existait une relation directe entre
l'efficacite des Nations Unies et le niveau de participation des Etats Membres aux.
traites multilateraux. Son pays s'inquietait de constater le peu de volonte
politique manifestee par les Etats Membres lorsqu'ils etaient appeles a prendre des
engagementsjuridiques reglant leurconduite sur le plan international. Un examen
des 78 accords internationaux dont le Secretaire general etait deposita ire revelait
que, fin 1984, 83 p. 100 de ces accords n'avaient.pas ete acceptes par la moitie
des Membres de l'Organisation des Nations Unies et que trois accords seulement
avaient ete acceptes par les trois quarts d'entre eux. Il existait de nouveaux
traites importants qui n'avaient ete accept:es que par moins de Sp. 100 des Etats
Membres de l'Organisation et dont certains n'avaient pu entrer en vigueur. Encore
fallait-il ajouter que,.~ nombreuses reserves avaient ete formulees dans bien des
cas. Il convenait de faire un effort particulier pour inviter la communaute
Internationale a mettre en vigueur la convention la plus vaste et la plus ambitieuse
jamail.s negociee au sein des Nations Unies, et dans le cadre de la plus grande .
confer~nce diplomatique de tous les temps, a savoir, la Convention des Nations U~ies

sur le droit de la mer. Parmi les grands domaines de l'activite conventionnelle
internationale, c'etait seulement dans celui des droit$ de l'homme que 1es
instruments correspondants avaient recueilli l'acceptation de plus des deux tiers
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies. Il convenait toutefois de
relativiser l'imptirtance de ce fait, car les Etats Membres ne s'etaient generalement
pas· montres disposes;>, sur le plan politique, a permettre aux individus de" re.courir
a'des 'procedures internationales efficaces pour la defense d~ leurs droits. Quatre
seulemel,'lt des neuf·principaux instruments multilateraux des Nations Unies en la
matie~e instituaient certains mecanismes de protection internationale, or, s'il
etaitvkai que de nombreux Etats etaient parties auxdits instruments, peu nombreux
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etaient ceux qui avaient accepte les dispositions facultatives correspondantes.
Oans'le cas de la Convention internationale sur l'elimination de toutes les formes
de discrimination raciale, 9 p. 100 seulement des Membres de l'Organisation des
Nations Unies avaient accepte la competence du Comite etabli par ladite convention
et 31 parties a la Convention avaient refuse d'accepter la juridiction de la COur
internationale de Justice. Un tiers seulement des Etats Membres a'laient ratifie la
Convention sur l'elimination'de toutes les formes de discrimination a l'egard des
femmes ou y'avaient adhere, alors meme que laditeconvention n'instituait aucune
procedure de protection veritable, et pres de la maitie des Etats qui y etaient
parties avaient formule des reserves quant a la juridiction de la Cou,r
intern~tionale de Justice. J~ Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques n'avait ete accepte que par
3l'Etats, de sorte que le mecanisme qu'il prevoyait ne beneficiait qu'a 6,5 p. 100
de la population mondiale. Oans bien des cas, les Etats s'abstenaient de ratifier
les instruments internationaux ou d'y adherer pour des raisons qui n'avaient rien a
voir avec leur contsnu ou avec le refus de s'engager sur le plan politiquee En
pareil cas, le Secretaire general pouvait jouer un r8le d'assistance technique
important. Aussi devait-on lui demander d'elaborer un programme en vue de
promouvoir l'acceptation des traites multilateraux. Le meme representant a propose
qU'en se fondant sur une etude effectuee par le Secretaire general, l'Organisation
des Nations Unies prevoie les mesures propres a favoriser une acceptatio~ plus
large des traites multi1ateraux conclus sous ses auspices.

19. Un autre representant a egalement evoque la question de l'acceptation des
conventions de codification. 11 a dit que si les travaux de 1aCDI etaient une
nouvelle fois dignes d'eloges, i1 n'etait pas possible de passer sous silence les
graves difficultes qui affectaient le processus de codification depuis quelques
annees, meme si ces difficultes ne venaient pas de la COl. En plusieurs occasions,
tant la Sixieme Commission que la CDl et la communaute des juristes avaient deplore
que les conventions de codification existantes n'aient recuei1li que'peu de
ratifications ou d'adhesions. En fait, seule la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques de 1961 et, dans une moindre mesure, la Convention de
Vienne sur les relations consulaires de 1963, avaient r8Oueil1i suffisamment de
ratifications pour que l'on puisse dire qu'elles faisaient partie du droit
international general. O'autres conventions, qui visaient egalement aremplacer
des normes, incertaines du droit coutumier ou divers traites, n 'avaient fait en
rea1ite qu'accroitre la complexite de la matiere qu'e11es entendaient regir en
ajoutant une source concurrente a ce1les qui existaient dej~, a1lant ainsi a
l'encontre de l'objectif du processus de codification, a savoir assurer la
certitude et la clarte. Parmi les nombreuses raisons avancees pour expl!quer ce '
phenomene, l'une d'entre elles meritait d'etre signalee au stade actuel , il
semblait que l'appetit de la communaute internationale pour de nouvelles
conventions internationales, un appetit qui se manifestait dans les organes ,
deliberants de l'ONO, depassait de beaucoup sa capacite d'assimiler les conventions
qui en resultaient en les ratifiant ou en y adherant rapidement. Onavaitattribu'
cette "indigestion" a diverses causes, par exemple a l'inertieadminiatrative, au
fait que 1es legislateurs nationaux etaient debordes, ou simplement au manque'
d'interet des Etats. 11 etait difficile d'agir sur toutes ces causes et, 8elon
toutes probabilites, elles ne disparaitraient pas dans un avenir previsible.

20. Restait done, selon ce representant, ce phenomene de "suralimentation-" et
l'Assemblee generale portait une certaine ~esponsabilite a cet egard, en
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par,tlc\ll.ier en ce'quLconcerna1t les' travaux de la CDI. Cette dernH~rp. passait'
petiodiquemerit en revue ses travaux'et,etablissait.. un programme de tlf.Clqail qui
etaltex~ftline et'ilPprouve par l'Assemblee generale. Mais ~'Assemblee generale
,ajoutCllt.ensu~tede nouveaux sujets ala liste de la COl, dont certains etaient
mei!le cleclares.p~ioritaires. De ce fait, la CDl avait unordre du jour trop charge
~t se trouvait devant un dilemne : si elle examinait t:0us les sU,jets 101's d I une

'session, 11 lui e,tait 'difficile d 'accompli I' des progres sur aucun d 'entre euxJ mais
si ellese cQncentrait ,sur quelqu~s sujets seulement, elle pouvaitse voir reprocher

. de n'avoit pas tenu compte des instructic:.)ns de l'Assemblee generale. La plupart de
ces problemes.ne pouvaient etre resolus que 'Par l'Assemblee generale. Etant donne
qu'il n'etait pas possible d'allonger les sessions de la CDI si lion voulait qu'elle
compte parmi· ses ~embres des professionnela ayant parailleurs une occupation
priociPale, il etait necessa1re que l~Assembleegenerales'abstienne dlllinventer n
de no~veaux ~ujets et qU'elle revoie les priorites attribuees a ceux dont la CDI
etait dejA·saisie.

.21. S 'agissantde laquesti9n. des .nnouveaux sujets", un representant a estime que
la Sixieme Co~ission devatt avoir presentes a i.'esprit les contraint.es auxquelles
la CDIdevait faire faceainsi·que ses.capacites. Il ne fallait pas Iui renvoyer
des ques.tloi'ls uniquement parce qu'el'les n'avaient pu etre resolues dans des
instances politiquesI le programme.de trava1.l de la Commission devait.comprendre
dessujets sur lesquels' des progres etaient possibles. Bien que la COl fut affectee
par. la.controverse inherente a~ developpement d~,droit international, sa fonction
etait de formule~ des princi~s jutidiques sousune forme acceptable en tenant
compte des interets de la communaute internationale dans son ensemble, tache
formidable que la CDletait sans '8ucun doute capable de mener a bien.

22.:.· On a fait observer que le, rapport dont la S·i·xieme. Commission etait salSle
refletait dans une ~ar.ge mr:sureles recentesmodifications intervenues dans la
compositiorl:de la Commissi~n du droit .internat~onal. L'elargissement de la
compositiop. de la COl, a~t-on note, reneait eette composition plus conforme aux
prescriptions de l'article 8 du statut de celle-ei, en assurant la representation
des principaux systemes juridiques du nonde. Des felicitations ont ete adressees
aux quatre nouveaux membres de la Commission qui avaient ete elus au cours de sa
trente-septi~me sess.ion. .

23•. Un repr.esentant a note quia la s1ite 4u deces de M. Quentin-Baxter, il y avait
eu une diminution de la.representation dl! systeme de la common lawau sein de
la CDI.· La. composition de cette de.rniereetait fortement desequilibree, tant du
pOint de vue des systemes de droit que des formes de civilisation et de la
'repartition geographique•. La O>I ne' comptai.t auc~n' membre des pays nordiques ni de
l'OCeanie,.vaste region dont i.e~ nombreux Etats s'interessaient particu~ierement au
droit de la mer. En outre, seuls quatre membres representaient le droit de
tr.adition islamique et six la fami1le de la common law alors que 19membres etaient
issus d 'Btats ayantde~ systemes de dr·o.itrelevant principalement de la tradition
romaniste. Il fallait esperer que l'Assemblee generale s'attacherait a corriger
ces desequilibres. . . '

24. Un autre representant a,rap~le que, depuis 1947, la COmmission avait toujours
compteparmi sea membres un s~cialiste oricjinaire des pays nordiques. Toutefois,
lesiege'lai!1l$e vapantpar .la nominat.ion de M. Evensen A laCour internationale de
Justice' n'a~ait. pas ete attribue a une personne originaire des pays nordiques, qui'
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representaient pourtant une partie importante des systemes juridiques du monde. Au
surplus r le chiffre de la population totale de ces pays devrait leur valoir 'au
moins un siege a la COmmission. Lors des elections ordinaires a la COl, a la
quarante et unieme session de l'Assemblee.generale, il faudrait tenir dGment compte
de I' intf~ret que tous avaient a la presence a cet organe d 'un membre originaire des
pays nordiques.

,25. Certains representants, faisant observer que le quarantieme anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies etait l'occasion de reflechir au passe et a
l'avenir de cette institution, ont rappele le role utile joue par la cour
internationale de Justice et souligne la necessite de renforcer sa position et son
apport au raffermissement et a la construction du droit international. Un
representant a deplore que l'un des membres permanents du Conseil de securite ait
decide peu auparavant de ne plus accepter la juridiction obligatoire de la Cour, et
qu'un autre membre permanent du Conseil de securite figure parmi ceux qui n'avaient
pas accepte cette meme juridiction obligatoire. Ces observations prenaient coute'
leur importance si lion considerait que les documents praduits par la COmmission du
droit international traitaient tous des moyens de resoudre les differends entre les
Etats. La necessite.de renforcer la position de la OOur etait donc evidente, et ce
representant invitait tous les Etats Membres qui ne l'avaient pas encore fait a
accepter la juridiction obligatoire de cette derniere.

26. Un autre representant a rappele que, lors du vingt-cinquieme anniversaire de
1 'Organisation, l'Assemblee generale avait adopte la resolution 2723 (XXV) du
15 decembre 1970, intitulee "Examen du role de la Cour internationale de Justice·~

resolution qui portait sur les moyens d'accroitre l'efficacite de la COur et qui
priait le Secretaire general d'etablir un rapport a ce sujet. Plus tard, par la
resolution 3232 (XXIX) du 14 novembre 1974, l'Assemblee avait invite les Etats qui
ne l'avaient pas encore fait a accepter la juridiction de la Cour et a recourir a
elle dans un plus grand nombr.e de cas. Ooze ans s'etaient ecoules depuis cette
derniere resolution, et le nombre d'Etats acceptant la juridiction de la Ootir
n'avait pas sensiblement augmente. Certes, au cours de cette periode, les Etats
parties a des differends, en particulier les pays en developpement, appartenaient a
des regions plus diverses et l'on avait conclu un certain nombre d'accords speciaux
en vue de soumettre des differends d';ordre juridique a la Cour - en _me temps·
qu'etaient creees des chambres speciales chargees d'examiner des affaires donnees,
neanmoins, il fallait bien reconnaitre que la Cour etait sous-employee. Les Etats
qui s'abstenaient d'accepter la juridiction de la COur en esperant que, le moment
venu, i1 leur serait possible d'imposer leur point de vue a la partie adverse, ne
devaient pas oublier qu'ils renonqaient du meme coup a la possibilite d'obtenir
reparation des dommages imputables a d'autres Etats et aussi a celle de renforcer
la juridiction internationale.

27. Ce meme representant a dit que sur les 159 Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, 44 seulemeht, soit environ 27 p. 100 des Membres, sans compter deux
autres Etats non membres, avaient formule la declaration reconnaissant comme
obligatoire la juridiction de la L~ur inte~nationa1e de Justice en application de
l'article 36 d~ Statut de cette de~niere. Sur les 15 Etats membres du Conseii de
securite, six seulement avaient formule cette meme declaration, parmi lesquels deux
membres permanents seulement, dont l'un allait malheureusement bient6t mettretin a
son acceptation. En revanche, il fallait se feliciter de la declaration du Senegal
reccnnaissant comme obligatoire la juridiction de la Cour. Circonstance a~gravante,
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sur les46 Et,ats dont il etait question plus haut, 19 seulement ava;1e~t reconnu la
juridiction de laCour comme obligatoire sans formuler de reserves" Par consequent,
11 p" 100 seulement des 159 Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
reconnaissaient sans condition comme obligatoire la juridiction de la COur
internationale de Justice" Le repr'sentant en question a propose que l'acceptation
ait un caractere permanent et obligatoire pour tous les Etats san~ exception ni
condition aucuneo 11 aegalement propose que l'Organisation des Nations Unles, en
se fondant sur une etude effectuee par le Secretaire general, definisse les moyens
d'encourager les Etats qui ne l'avaientpas encore fait a accepter sans reserve la
juridiction d~ la Cour internationale de Justice.

28. Le meme representant s'est en outre inquiete du fait que les pUblications de
la Oour' intetnationale de Justice,. qui constituent l'une des references
fondamentales ,du droit international, etaient inaccessibles a un grand nombre de
fonctionnaires,'diplomates compris, de specialistes du droit international et de
chercheurs en Amerique latine. Cela tenait a ce que, en application de l'article 39
du Statut de laOOur, cette derniere avait pour langues officielles l'anglais et le
franc;ais, de" sorte que les textes des arrets et des avis consultatifs de la Cour,
source jurisprudentielle d'un 'grand retentissement en droit interna,tional, etaient
publies exclusive~~nt dans ces deux larigues. Une enquete exhaustive effectuee dans
diverses bibliotheques ~ travers le monde, dont la bibliotheque de la Cour
'elle-meme, faisait apparaitre que trois recuei1s ~e jurisprudence internationale
seulement'ava~entete pUblies en langue espagnole. Un nombre considerable
d'affaires impor~antes - avec les arrets correspondants - et d'avis consultatifs
rendus par la oOur, ne se trouvaient pas dans ces recueils. La Sixie~e Commission
'pourrait done, a l'occasion du quarantieme anniversaire de l'Organisation des
Nations ~nies, recommander a' l'Assemblee generale, de prier le Secretaire gen~ral
d'effectuer une etude de faisabilite en vue de publier en espagnol au mains les
textes des arrets et des avis consultatifs de la Oour. Cette proposition etait
d'une po.rtee suff!samment,lirnitee pour qu'il ne soit aucunementnecessaire
d'amender en quoi que ce soit l'article 39 du Statutde la COur. Le President de
la Cour internationale de Justice lui-meme, M. Nagendra Singh, avait souscrit avec
enthousiasme ala proposition en question et avait promis de l'appuyer fermement,
car sa mise en oeuvre permettrait d'augmenter considerablement la diffusion et la
divulgation de l'oeuvre importante realisee par l'un des organes principaux de
l'Organisation des Nations Unies.

29'. Un certain nombre de repres~ntants ont note qu' il 'etait souhaitable de publier
en espagnol les textes des arrets et des. avis consultatifs de la Oour. 11 a ete
egalement BUggere que la Cour et le Secretaire general effectuent une etude de
faisabilite sur la pUblication des.textes de la COur internationale de Justice dans
toutes les langues officielles des Nations Unies, y compris l'arabe.

8. PROJETDE CQDE DES CRIMES CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE
DE L'HUMANITE

1. Observations generales

30" plusieurs representants ont estime important et urgent d'elaborer un code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite" Un tel 'code contribuerait
notablement, a-t-on dit, au maintien de la paix et de la securite internationales~

car il aurait un effet dissuasif sur ceux qui cherchent a troubler la paix et une
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infl1!ence positive sur la codification et le developpement progressif du droit
internationalc' Certains representants ont fait valoir la necessite d'un tel code
face a l'echec du systeme de securite collective prevu au Chapitre VII de la Charte
des Nations Unies. Par ailleurs, la montee actue1le de la violence et la presence
des armes nucleaires ont egalement ete signalees comme mettant en evidence la
necessite urgente d'un tel code. L'idee de prevenir les crimes contre la paix et la
securite de l'humanite, ont-ils dit, constituait la base meme de la Ch&~te des
Nations Unies. Dans une situation marquee par des violations incessantes des normes
elementaires du droit international, des actes de violence, des mesures de
coercition et des menaces, la poursuite des travaux de la Commission du droit
international sur cette question revetait une urgence et une importance
particulieres.

31. Plusieurs representants ont ete d'avis que le projet de code de 1954
constituait une base acceptable pour la poursuite des travaux sur cette question.
11 a ete note, cependant, que de nombreux changements etaient intervenus depuis lors
et que le droit international avait considerablement progresse. On a fait observer
que ces changements devraient'etre pris en consideration dans l'elaboration du
futur code. La tendapce actuelle consistait a prevenir non pas tant l'agression
militaire directe que l'agression indirecte et l'ingerence dans les affaires
interieures des Etats. Cette ingerence, a-t-on dit, se manifestait principalement
sous la forme de l'agression economique et de la subversion interne. 11 a ete .
suggere, Acet egard, que lors de l'elaboration du futur code, la COl devrait
prendre en consideration les differents instruments juridiques internationaux
relatifs aux crimes contre la paix et la securite de l'humanite que divers.organes
internationaux avaient adoptes depuis 1954 et qui refletaient l'evolution qui
s'etait produite depuis lors.

32. De l'avis de plusieurs representants, la'COI avait fait des progres
encourageants. plusieurs representants ont exprime leur accord general au sujet de
l'approche choisie par le Rapporteur special, M. Doudou Thiam, et ont dit que les
projets d'articles qu'il avait proposes devraient servir de base pour delimi~er la
portee du code.

33. Ces representants ont estime que le plan propose par le Rapporteur special
donnait une idee claire de la structure et du contenu du Code et faciliterait les
travaux de la CDI. Ils ont felicite le Rapporteur special de la maniere dont il
avait traite la question.

34. De l'avis d'un representant, la COl n'avait pas progresse de fac;on notable
dans l'examen du sujet, en particulier parce qu'elle avait rouvert le debat 8ur
certaines questions qUi avaient ete reglees lors des sessions anterieures et aU8si
parce que plus on avanc;ait dans l'etude du sujet, plus celui-ei parai8sait poser
des problemes.

35. De l'avis d'un autre representant, i1 y avait toujours lieu de se demander
siil convenait de demander a la COl d'elaborer un projet de code car cette tache,
d'un caractere plus politique que juridique, semblait etre excessivement difficile
et d'un interet douteux. Par ailleurs, de l'avis de ce representant, l'elaboration
du projet de code avait ete entreprise d'une maniere trop hative et sans que soit
defini un ensemble de criteres coherents pour l'identification des crimes, ce qui'
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etait es~entiel'sil'on voulaitobtenir des r:esultats concrets. Bien que la
n'c.ssites'imposatde proc~er a une analyse plus detaillee des questions soulevees
par' 1es projets d'ar:tic1es, il semb1ait que certaines questions aient ete renvoyees
trop hativement au Cbmite de redaction.

36. Un representant a exprime des doutes sur l'interet pratique de l'e1aboration
d'un coae des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Certes, i1
serait peut-etrepossib1e d'etablir une liste de ces crimes mais la communaute
internationale aurait beaucoup de difficu1te a se mettre d'accord sur 1es sanctions
correspondantes et sur la juridiction dont releveraient 1es de1inquants car cela
impliquerait ia creation d;une instance penale internationale, ce qui, de1'avis de
ce representant, etait diffici1ement concevab1e vu les differenCes qui existent
entre les differents systemes juridiques. Dans le mei11eur des cas, l'instrument
final, tout comme le projet de 1954, serait tres incomplet et ne serait jamais
definltivement mis au point. La CDl attendait toujours, depuis deux ans, les
reponses des gouvernements a la question de savoir si son mandat consistait
egalement a elabOrer le statut d'une juridiction internationale competente pour les
particuliers et si cette juridiction devait etre ega1ement competente a l'egard des
Etats.

37. Un autre representant a estime que le contenu du projet de code devrait etre
limite aUK parametres indiques dans le titre. A vouloir donner a ce projet de code
un caractere eXhaustif, on rendrait son adoption extr:emement hypothetique.

38. Un representant a rappele que la CDI avait indique auparavant son intention de
proceder par etapes en ce qui concerne l'elaboration du projet de code, en
s'effor9ant tout d'abOrd d'identifier les violations graves du droit international
qui pourraient etre considerees comme des crimes internationaux et determiner
ensuite quels etaient, parmi ces crimes, ceux qui devraient etre consideres comme
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Toutefois, la CDI semb~ait

avoir.abandonne cette methode et s'etre engagee maintenant dans une etude abstraite
de la notion de crime contre la paix et la securite de l'humanite, tout en
cherchant a definir de maniere precise les actes qui constituent de te1s crimes.

2. Champ d'applicat~on du projet de code : rationae personae

39. Plusieurs representants ontete d'avis quia ce stade le projet de code devait
etre 1imite a la question de la responsabilite pena1e des individus et laisser le
cate, du moins temporairement et sans prejudice d'un examen ulterieur, la question
d~ la responsabilite penale des Etats. Telle etait, a-t-on fait remarquer, la voie
suivie par le Rapporteur special conformement aux vues de la COl. TOutefois,
certains representants ont estime que, pour etre efficace et complet, le projet de
code devrait egalement traiter de la question de la responsabilite penale des
Etats,' notamment dans le cas de crimes tels que l'agression, l'annexion de
territoires, le genocide et la discrimination laciale, dans lesque1s la
responsabilite des individus et ce1le des Etats etaient indissociab1es. Qmettre la
responsabi1ite des Etats reviendrait, d'apres eux, a vider le projet de code d'une
grande partie de son contenu. De 1'avis de ces r:epresentants, s'il se 1imitait a
la responsabilite d'individus et d'entites privees, le code·n'atteindr:ait pas ses
objectifs. 11 fallait, selon eux, inclure la responsabilite penale des Etats dans
'le champ d'application du code si l'on voulait prendre en consideration tous les
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aspects du probleme. Sinon, le projet serait condamne au depart a n'avoir guere de
chance d~etre applique dans la pratique puisque la grande majorite des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite ne pouvaient etre commis que par les
Etats.

40. Certains comprenaient difficilement comment la question de la responsabilite
penale des Etats pour des crimes vises dans le projet de code pourrait etre
consideree comme relevant du projet sur la responsabilite des Etats, comme semblait
le suggerer le paragraphe 54 du rapport de la COl. Cette fa~on de voir diminuerait
l'importance de la question de la responsabilite penale des Etats.

41. De l'avis de certains representants, tout acte constituant un crime contre la
la paix et la securite de l'humanite etait necessairement si grave qu'il ne pouvait
etre commis que par un Etat ou avec l'assistance d'un Etat. Un tel acte; a-t-on
dit, ne pouvait etre commis avec les moyens limites dont disposent les individus.
Au minimum, un Etat devrait etre oblige de fournir des explications au sujet de la
conduite de ses ressortissants, en particulier des fonctionnaires ou autorites de
l'Etat. 11 etait generalement admis en droit international contemporain qu'un Etat
encourt une responsabilite pour tout acte contraire au droit international et
commis par un de ses agents administratifs ou executifs ou de ses representants.
On a fait valoir que, selon la definition de l'agression, seuls les Etats etaient
capables de commettre une agression.

42. Toutefois, de l'avis de certains representants, des particuliers pouvaient
commettre des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, par exemple
lorsque des mercenaires sont recrutes, entraines et envoyes dans un autre Etat a
des fins subversives. 11 etait egalement vrai, a-t-on dit, que certaines societes
transnationales et des groupes de criminels organises avaient lea moyens de mettre
en danger la stabilite des Etats, notamment des Etats plus faibles •

43. Tout en appuyant l'inclusion de la question de la responsabilite penale des
Etats dans le champ d'application du code, certains representants se sont declares
d'avis que, eu egard ~ l'element de developpement progressif que constituait le
projet d'article 19 sur la responsabilite des Etats, la question de la
responsabilite penale des Etats dans le cadre du projet de code devrait etre
laissee en suspens jusqu'a ce qu'il soit possible de mesurer le degre de
developpement susceptible d'etre atteint, dans le cadre du projet d'article '19, en
ce qui concerne la responsabilite des Etats pour crimes internationaux.

44. Un representant a exprime l'avis que l'Etat etait le sujet principal de
l'ordre juridique international. La reconnaisGance aux individus de la qualite de
sujets de droit international restait encore limitee et le Tribunal de Nuremberg
demeurait un exemple isole qu'il convenait de situer dans un contexte historique.
Le jugement du Tribunal et le chatiment des individus concernes n'avaient ete
possibles quIa cause de la defaite de l'Etat au nom duquel ces crimes avaient ete
commis pendant la seconde guerre mondiale •

45. L'avis a egalement ete exprime que la responsabilite des Etats dans le cas de
crimes contre la paix et la securite de l'humanite devait etre appreciee en
fonction de l'importance de la regle violee. Les regles de droit n'avaient pas
toutes la meme importance pour la communaute internationale et la perpetration d'un
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genocide, par exemple, ne saurait etre sanctionnee de la meme maniere que la
non-execution de l'obligation d'accorder un ~raitement reciproque en matiere
commerciale.

46. De l'avis de certains representants, si les Etats nepouvaient etre punis de
la meme maniere que 1es particuliers, ils pouvaient toutefois etre tenus pOur
responsab1es des dommages causes par des individus agissant pour leur compte.
A 1eur avis, i1 etait preferable d'employer le mat "liability" plutSt que le '\Rot
"responsibility" dans la version anglaise, de faQon a montrer clairement qu~un Etat
pouvait etre responsable de tels dommages.

47. En ce qui concerne la responsabilite penale internationale, un representant.a
fait remarquer que, selon les normes actuelles du droit international, les Etats
ont une responsabilite politique et materielle tandis que la responsabilite penale
est imputable aux individus qui commettent les crimes vises.

48. Certains representants ont estime que la notion de responsabilite penale des
Etats n'avait aucun sens, etant donne qu'une te1le categorie de responsabilite
etait inconnue en droit international contemporain. A leur avis, seule la
responsabilite internationale penale des individus pouvait etre engagee en vertu du
projet de code, car toutes les questions touchant a la responsabilite des Etats
etaient regies pat le projet d'articles relatif a ce sujet, en particulier par la
deuxieme partie de ce projet. Les crimes internationaux comme l'agression, le
genocide et l'apartheid etaient, a-t-on dit, perpetres dans le cadre de la politique
de l'Etat mais leurs auteurs etaient toujours des individus qui pouvaient etre ou
ne pas etre des agents de l'Etat.

49. Certains representants ont fait remarquer que ia notion de responsabillte
penale des Etats allait a l'encontre du principe de la souverainete des Etats.

50. Le concept de responsabilite penale des Etats n'etait pas realiste, a-t-on dit
egalement, car en vertu du principe par in pazem non habet imperium, un Etat ne
peut etre soumis a la juridiction d'un autre Etat. Or le principe universellement
reconnu de l'egalite souveraine des Etats ne saurait etre mis en cause. Toutefois,
l'avis a egalement ete exprime que si le projet de code ne visait que les problemes
de responsabilite penale des individus, les Etats, ainsi degages de toute
responsabilite pour les crimes contre la paix et la securite de l'humanite,
s'abstiendraient d'adopter les lois necessaires a la prevention de tels crimes.

51. De l'avis d'un representant, la notion de responsabilite penale des Etats
presentait des difficultes qui risquaient de compromettre les futurs travaux sur le
projet de code. Ainsi, la decision de la COl de limiter, a ce stade, le champ
d'application rationae personae aux crimes commis par des individus paraissait
raisonnab1e. Par ailleurs, le fait de limiter ainsi le champ d'application d'un
sujet etait, a dit ce representant, une technique que la Commission adoptait
normalement durant les phases initiales de ses travaux.· ·

3. Champ a'application du projet de code: rationae materiae

52. on a ega1ement fait remarquer que pour ne pas nuire a l'efficacite du code, il
faudrait adopter l'optique du "contenu minimal" proposee par le Rapporteur special.
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53. Plusieurs representants ont ete d'avis que le code ne devrait
delits les plus graves contre la paix et la securite de l'humanite
perdrait de son importance et n'atteindrait pas son but principal.
ces representants, la notion de "gravite" etait un critere 'objectif
utile pour determiner les crimes vises par le code.

54. Toutefois, certains representants se sont declares d'avis que le critere de la
"gravite" etait vague et devrait etre precise.

55. Certains representants ont fait remarquer que le code devrait porter
uniquement sur les crimes qui visent effectivement a porter atteinte a la paix et a
la securite de l'humanite et qui sont juges par la plupart des nations d'une telle
atrocite qu'ils meritent un chatiment international. Ces actes, a-t-on dit
egalement, devraient etre decrits avec la precision qu'exige toute legislation
pen~le.

56. Certains representants ont et.e d'avis qu'une optique fondee a la fois sur le
critere de l'extreme gravite et sur celui de la violation des obligations
internationales fondamentales repondrait aux objectifs souhaites, etant entendu que
les crimes devraient'etre definis d'une fac;on rigoureusement selective.

57 •. De l'avis de certains representants, il etait souhaitable d'elaborer une
definition generale afin de completer la liste de crimes specifiques. Cette
definition serait fondee sur des criteres generaux relatifs au grave danger que
presentent ces crimes ainsi quIa la conscience queen a l'ensemble de la comlnunaute
internationale.

58. Certains representants ont ete d'avis que la notion de paix et de securite de
l'humanite devait etre consideree comme un concept unique et uniforme et devait
etre definie avec soin~ A leur avis, les propositions faites par le Rapporteur
special au paragraphe 6 de son rapport permettaient d'aborder le probleme de faqon
pragmatique.

59. L'avis a ete exprime que le projet de code devrait definir clairement la
notion de crime contre la paix et la securite de l'humanite et comprendre une liste
de ces crimes etablie conformement aux criteres enonces a l'article 19 de la,
premiere partie du projet d'articles sur la responsabilite des Etats. Une telle
approche assurerait, a-t-on dit, une etroite coordination entre le projet de code
et le projet d'articles sur la responsabilite des Etats et permettrait de recenser
toutes les formes anciennes et nouvelles de crimes internationaux eu egard a la
pratique internationale contemporaine.

60. Un autre representant a estime que la definition du crime contre la paix et la
securite de l'humanite devrait etre basee sur l'article 19 de la premiere partie du
projet d'articlessur la responsabilite des Etats. Cette definition devrait
contenir trois elements : a) non-respect d'une obligation internationale relative a
la paix et a la securite internationales, b) reconnaissance de la nature
fondamentale de cette obligation, et c) reconnaissance par l'ensemble de la
communaute internationale, du fait que le non-respect d'une telle obligation
fondamentale constitue un crime contre la paix et la securite de l'humanite.
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61. L'argument a egalement ete avance que le projet de code paraissait viser trois
grandes categories de crimes z les crimes contre la paix, les crimes de·guerre et
les crimes ,contre l'humanite. Il etait donc necessaire de trouver un denominateur
commun afin de determiner quels etaient les crimes qui releveraient du code. Il
faudrait par exemple determiner si l'apartheid declare "crime contre l'humanite"
dans la resolution 39/19 de l'Assemblee generale, en date du 23 novembre 1984, et
"le trafie de drogues", declare aussi "crime contre l'humanite" dans la
resolution 39/141 de l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1984, devraient
etre inclus dans la liste des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

4. Methode a suivre pour l'elaboration du projet de code

62. P1usieurs representants se sont referes dans 1eurs declarations a la question
de savoir si les travaux relatifs au projet de code devraient commencer par
l'elaboration de principes generaux ou s'il conviendrait d'identifier et d'examiner
d'abord des crimes specifiques.

63. Certains representants se sont declares d'avis que la CDI devrait commencer
par iaentifier les crimes relevant du projet de code avant de formuler des
principes generaux. Une telle methode, a-t-on dit, etait conforme a la demarche
pratique, empirique et inductive que la question exigeait. Quant aux principes
qeneraux, ils seraient formules a un stade u1terieur.

64. certains representants ont declare qU'a leur avis les travaux re1atifs au
projet de code devraient COmmencer par l'elaboration de principes generaux, ce qui
permettrait de surmonter les difficultes que sou1evait la definition d'actes
criminels dans lesquels intervenaient des facteurs politiques. Ces representants
souscrivaient aux opinions exprimees au paragraphe 47 du rapport de la COl
cOncernant le principe nullum crimen sine' lege, le principe de la non-retroactivite
et l'app1icabilite du jus cogens eu egard a son element tempore1 et souscrivaient
ega1ement a la notion de complicite et a l'exigence dlun concursus plurium ad
delictum, mentionnees au paragraphe 49 du rapport.

65. On a fait valoir a cet egard que la validite des sept principes generaux
formu1es par la CDI a sa deuxieme session en 1950 devaH: etre reexaminee en
fonction des faits nouveaux survenus depuis 1950. Il a ete suggere que la CDI
donne la priorite a lCexamen de l'imprescriptibilite des crimes contre la paix et
la securite de l'humanite. L'idee a ete exprimee que les principes generaux
devraient etre fondes sur ceux qui avaient ete formules lors des proces de
Nuremberg et de Tokyo et completes en fonction des faits nouveaux intervenus dans
le droit international et dans la pratique internationale.

66. Se referant a l'elaboration de la liste des crimes, certains representants ont
s~lscrit a l'opinion exprimee par le Rapporteur special selon laquelle il
conviendrait de prendre comme point de depart la liste des crimes etablie par
la COl en 1954, en la completant. On a dit qu'il fallait etablir une distinction
entre les actes qui etaient consideres comme des crimes dans le droit conventionnel
ou dans la coutume internationale et 1es crimes qui nlavaient jusqu'a present ete
reconnus que dans des instruments a caractere non obligatoire. Le champ
d'application de la question devrait etre limite, a-t-on dit~ a la premiere
categorie de crimes. On a egalement fait observer que le projet de code devrait
contenir une clause prevoyant une revision de l'instrument tous les cinq ou dix an5.
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67. Certains ,representants ont aocepte la distinction etablie par la COl entre les
crimes internationaux, c'est-a-dir~ les crimes qui avaient un caractere
international et les crimes qui, par leur nature, mena9aient les fondements memes
de la civilisation contemporaine. Un representant a.declare que le lien etabli
dans le rapport de la COl entre les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanite devrait etre reexamine. Les crimes de guerre pourraient etre ~es crimes
contre l'humanite sans que l'inverse soit vrai, comma dans le cas de l'apartheid.

68. Un representant a declare que tout en etant convaincu de l'unicite de la
notion de crime contre la paix et la securite de l'humanite, ilapprouvait la
praeminence donnee par le Rapporteur special aux crimes contre la paix et la
sacurite internationales.

5. Observations sur la question des crimes susceptibles
d'etre inclus dans le projet de code

Observations concernant les crimes que le RaPporteur special, dans son
rapport, propose d'inclure dans le projet de code

69. Les crimes e'tam!nes dans la presente section sont ceux que le Rapporteur
special, dans le troisieme rapport (A/CN.4/387) qu'il a presente a la COl a sa
tr~nte-septieme session, a propose d'inclure dans le projet de code. Le Rapporteur
special a signala qu'il. ferait reference, dans les rapports qu'il presenterait
ulterieurement a la CDI~ a d'autres crimes, a savoir les crimes de guerre et les
crimes contre l'humanite.

70. Agression. Plusieurs representants ont ete d'avis que l'agression etait le
crime international le plus grave et devrait etre traite comme tel dans le projet
de code. La definition de l'agression adoptee par l'Assemblee generale dans la
resolution 3314 (XXIX) devait etre reprise, a-t-on dit, dans le projet de code. Un
simple renvoi a une resolution de l'A~semblee generale etait juga insuffisant dans
un instrument juridique de cette nature.

71. Certains representants ont fait valoir que la definition de l'agression
adoptee par l'Assemblee generale n'etait peut-etre pas parfaite mais qu'il ne
pouvait raisonnablement etre question de la modifier. Si certains elements de la
definition n'entraient pas dans le cadre du projet de code, ils n'en faisaient pas
moins partie integrante de la definition globale qui avait fait l'objet d'un
consensus. 11 faudrait: donc veiller a incorporer les elementsfondamentaux de la
definition dans le projet de code sans porter atteinte au consensus sous-jacent.

72. Certains representants, tout en approuvant l'inclusion de l'agression en tant
que crime dans le projet de code, ont eleve une mise en garde contre
l'incorporation dans le projet de code de l'ensemble de la resolution contenant la
definition de l'agression. Cette resolution, a-t-on dit, etait destinee a des fins
politiques et non judiciair.es. On a releve egalement qulen vertu de la resolution,
c'etait au Conseil de securite qu'il incombait de determiner quels etaient, en
dehors des actes enumeres, ceux qui constituaient une ag~ession et quels etaient,
parmi les actes enumeres, ceux qui n'en constituaient pas. La CDI, a-t-on dit,
devrait adopter la meme approche et faire preuve de lameme prudence, ~ar i1 etait
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inconcevablequ'un acte non considere c.omme une agression par le COllseil de securite
Boit defini comme tel dans un code destine a etre utilise par des autorites
judiciaires nationales et internationales.

73. Un representant a fait remarquer que, nonobstant la definition de l'agression
adoptee par l'Assemblee generale dans la resolution 3314 (XXIX) et en depit du
paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte des Nations Unies, le Conseil de secur.ite
s'etait montre tres reticent lorsqu'il s'etait agi de tirer les conclusions qui
s'imposaient et de prendre les mesures voulues lorsque des Etats avaient recouru a
la for/ee. Cet,te carence avait contribue a creer une crise de confiance a l'egard
de l'O~ganisation des Nations Unies. C'est pourquoi, a-t-on dit, le code devrait
se borner a mentionner la resolution sans en reproduire integralement le texte.
Per ailleurs, la definition contenait des elements concernant la preuve qui
n'auraient pas leur place dans le code envisage.

74. Un autre representant a souligne que le fait de vouloir utiliser la
resolution 3314 (XXIX) comme source de mesures juridiques temoignait d'un manque de
comprehension non seulement de la nature, de l'objet et du but de la resolution
elle-meme, mais aussi du processus d'elaboration des norlDes juridiques.

"is. L'avis a egalement ete exprime que si la resolution 3314 (XXIX) de l'Assemblee
generale n'etait pas incluse dans le projet de code, tout au moins les elements
pertinents de cette resolution, a savoir la definition de l'agression et les
dispositions relatives aux consequences de l'agression devraient y figurer.

76. Menace d'agression. Plusieurs representants ont ete d'avis que la menace
d'agression ~tait une infraction si grave qu'elle devait absolument figurer dans le
projet de code. Selon un representant, la menace d'agression, comme la menace du
recours a la force, qui etait interdite en vertu du paragraphe 4 de l'article 2 de
la Charte, constituaient des moyens de pression susceptibles de mettre en peril la
paix et la.securite internationales.

77. Un representant a declare qu'il fallait etre precis en definissant la menace
d'egression car cell~ ci pouvait etre d'ordre militaire, politique ou economique.
A son avis, une mobilisation, des demonstrations de force et des declarations de
chefs politiques etaient autant d'elements qui permettaient d'etablir facilement
l'existence d'une menace d'agression. De tels aetes devraient cependant etre
qualifies d'indirects et ne pas etre assimiles a une agression directe.

78. Certains representants ont toutefoi's exprime des reserves au sujet de
l'inclusion de la menace d'agression dans le projet de code. Ils ont fait observer
qu'une action interpretee par certains comme un ~aste hostile pouvait etre
consideree par d'autres comme un acte de legitime defense. L'introduction dans le
projet de code de notions aussi floues risquait de conduire au chaos et d'exacerber
la polemique.

79. Preparation de l'agression. Plusieurs repres~ntants ant estime que la
preparation de l'agression devrait etre un crime en vertu du projet de code. 11
s'agissait la d'une etape necessai.re avant la commission d'un acte d'agression. La
planification et la preparation d'une guerre d'agression avaient d'ailleurs ete
condamnees par le Tribunal de Nuremberg et etaient mentionnees dans le projet de
code de 1954. Un representant ne partageait pas l'opin~on exprimea par certains
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se10n 1aque11e la preparation d'une guerre d'agression n'etait punissable que
lorsque l'agresslon avait effectivement eu lieu, auque1 cas la preparation etait
assimilee a l'agression elle-meme. Selon lui, ne pas inclure ce crime dans le
futur code constituerait un recul par rapport au jugement du Tribunal de Wuremberg,
puisque 1es personnes qui auraient contribue a la preparation d'une guerre
d'aqression, mais qui n'auraient pas participe a la decision de declencher cette
guerre, resteraient impunies.

80. Un representant a s~qna1e que si la notion de preparation de l'agression
devait etre definie dans le projet de code, cette notion, de meme que ses elements
constitutifs, gagner~ient a etre precises davantage.

81. certains representants etaient d'avis que la notion de preparation de
l'agression devrait etre examinee en meme temps que celle de menace d'agression.

82. O'autres ne pensaient pas que la preparation de l'agression devrait etre
inclu~e dans le projet de code, car, comme l'a indiquel'un d'entre eux, cela
reviendrait a introQuire dans le code des elements d'appreciation subjectifs qui
pourraient nuire a l'objectif poursuivi. On a egalement signale que la notion de
"preparation de l'agression"'pourrait ne pas etre fondee en droit et risquerait de
fournir a un Etat puissant un pretexte facile pour engager une action militaire
contre un Etat faib1e.

83. Un representant a declare que qualifier de crime la preparation de l'agression
susciterait de nombreuses difficultes, etant donne que la plupart des Eta~s
disposaient de forces de defense qu'ils pouvaient aussi bien utiliser'pour
perpetrer une agression. A son avis, le code devrait etre axe sur 1es actes qui
menaQaient effectivement la paix.

84. Intervention dans les affaires interieures et exterieures d'un autre Etat.
Plusieurs representants etaient d'avis que l'intervention dans les affaires
interieures et exterieures d'un Etat devrait figurer parmi 1es crimes vises dans le
projet de code. Ils ont souligne qu'il fa11ait specifier les actesqui
constituaient une te11e intervention et ne pas se contenter d'une mention
generale. On a declare par ail1eurs que pou~ determiner, parmi les actes
constituant une intervention dans 1es affaires interieures et exterieures d'un
Etat, ceux qui devraient etre vises dans le code, i1 fa1lait s'appuyer sur la
oec1aration relative aux principes du droit international touchant les relations
amica1es et la cooperation entre 1es Etats conformement a la Charte des
Nations Unies. Un representant a affirme que la Commission devait aborder
objectivement et non subjectivement cette question de faQon a veiller a ce que la
definition de ce crime ne soit pas interpretee au detriment des petits Etats.

85. Que1ques representants ont juge que la notion d'intervention etait trop vague
pour que lion puisse considerer qu'elle constituait un crime contre la paixet la
securite de l'humanite et qu'il vaudrait donc mieux ne pas l'inclure dans le code.
Un representant a fait observer que 1es formes d'intervention graves seraient
englobees dans la notion d' agressi.on et que les formes moins graves ne figureraient
sans doute pas dans le cede.
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86. Un repre~entant a emis l'opinion qu'au lieu d'employer le terme "intervention",
ilvaudrait mietix preciser les actes qui constituaient une intervention
inacceptable.

97. l'errotisme. Plusieurs representants ont emis l'avis que le phenomime du
terrorisme constituait l'un des problemes les plus urgents et les plus graves
auxqUels etait actuellement confrontee l'humanite et qu'il devrait done figurer
dans le projet de code parmi les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite. Certains representants pensaient, comme la CDI, que la Convention
de 1937 pour la prevention et la repression du terrorisme pourrait servir de point
de depart mais qU'il faudrait aussi tenir compte de nouvelles formes de terrorisme
telles que les detournements d'avion et les actes de violence contre les arsonnes
jouissant d'une protection speciale, notamment les agents diplomatiques et
consulaires.

'88. Un representant pensai t qu' aux fins du projet de code, I' attention devait
porter e$sentiellement sur le terrorisme d'Etat. Selon un autre representant, il
convenait d'etabllr une distinction entre les actes de terrorisme commis par des
particuliers et les actes de terrorisme beneficiant de l'appui d'un Etat. Certains
representants ontdeclare que le terrorisme sous toutes ses formes, ou qu'il se
produise et quel queen soit l'auteur, etait un crime contre la paix et la securite
de l'humanite et devait done figurer dans le code.

89. Un representant a fait observer que le terrorisme pourrait se reveler une
notion imprecise et que ce~taines de ses manifestations, comme la prise d'otages ou
les agressions contre les personnes internationalement protegees, auraient
peut-etre davantage leur place dans un code penal. Un autre representant estimait
qu'une' enumeration des actes de terrorisme n'etait peut-etre pas souhaitable etant
donne que leur nature changeait sans cesse.

90. Un autre encore a declare que, lors de la formulation de dispositions faisant
du terrorisme un crime contre la paix et la securite de l'humanite, il faudrait
veiller a ne pas porter atteinte au droit des peuples sous domination coloniale de
lutter pour leur autodetermination, vu la tendance qu'ont certains Etats a
considerer d'authentiques combattants de la liberte comme des terroriste~.

91. Violation, par les autorites d'un Etat, des diSpositions d'~n traite destine a
assurer la paix et la securite internationales. Un representant a d~lar' qu'il ne
s'opposait pas i l'inc1usion dans le projet de code du crime dont traite le rapport
SOU9 cette rubrique mais que ce crime pourrait entrer dans une categorie plus
genera1e.

92. Un autre representant a estime que l'inclusion d'un tel crime dans le projet
de code confererait a celui-ei un caract~re tres complet et detai1le~

93•. Etab1issement ou maintien par la force d'une domination c010nia1e. Plusieurs
representantsont fait valoir que la question de l'etablissement ou du maintien par
la force d'une domination coloniale devait etre incluse dans le projet de code. Il
ont affirme que l~ colonia1isme n'etait pas un phenomene qui'appartenait au passe:
il etait toujours bien vivant dans de nombreusea regions du monde, et
particu1ierement en Namibie. L'Assemblee generale avait mis fin au mandat de
l'Afrique du Sud en Namibie et la Cour internationale de Justic~ avait juge que le
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maintien de son occupation dans ce territoire etait illegal. Cet etablissement ou
ce maintien par la force a'une domination co10nia1e etaient contraires au droit des
peuples a l'autodetermination, cons~cre dans le Charte des Nations Unies et dans
a'autres instruments internationaux.

94. Un representant a declare que l'etablissement ou le maintien par la force
d'une domination coloniale equiva1aient a une agression permanente.

95. De l'avis d'un representant, l'etablissement ou le maintien par la force
d'une' domination coloniale devaient figurer dans le projet de code puisque
l'Organisation des Nations Unies demeurait saisie dll prob1eme de l'application de
la, Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peup1es co10niaux.

96. Quelques representants ont fait observer que la notion d'etablissement ou de
maintien par la force d'une domination colonia1e ne pouvait avoir une signification
juridique convaincante que si el1e etait associee au droit des peup1es a
l'autodetermination conformem~nt a la resolution 1514 (XV) de l'Assemb1ee generale,
en date du 12 decembre 1960. 11 n'y aurait crime contre la paix et la securite de
l'humanite, ont-ils dit, que si etait etab1i un deni du droit des peuples a
disposer d'eux-memes.

97. Un autre representant a signa1e que si l'etablissement ou le maintien par la
force d'une domination colonia1e devaient sans aucun doute constituer un crime en
vertu du projet de code, la disposition proposee appe1ait un examen approfondi,
particu1ierement en ce qui concerne la determination de la responsabiliee, ainsi
que l'identification des actes punissables et des individus vises.

98. Mercenariat. Plusieurs representants ont estime qu'il fallait inclure une
disposition sur le mercenariat dans le projet de code. Se10n eux, 1es activites
des mercenaires avaient une influence destabi1isatrice sur la souverainete,
l'independance po1itique et l'integrite territoria1e des Etats. Bien que le
mercenariat ait ete mentionne dans la Definition de l'agression de 1974 et que la
question ait ete traitee par le Oomite special pour l'elaboration d'une convention
internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et
l'instruction de mercenaires, la question du mercenariat devait etre traitee dans
le projet de code afin que ce1ui-ei puisse preserver la paix et la securite plus
eff.icacement.

99. Un certain nombre de representants ont ete d'avis que la CDI devrait examiner
la relation d'interdependance entre le traitement reserve a la question du
mercenariat dans le projet de convention en cours d'elaboration au sein du comite
special, et la facron dont cette question etait abordee dans le projet de code. Un
representant a declare que le texte a inc1ure dans le projet de code devrait
reposer sur 1es travaux du Comite special.

100. Certains representants n'etaient pas convaincus de la necessite de faire du
mercenariat une categorie de crime distincte.

101. Un representant a fait observer que si, comme l'avait dit le Rapporteur
special, la responsabilite penale individuelle du mercenaire 1ui-meme ntetait pas
visee par le code des crimes, la responsabilite d'un Etat ~t de ses autorites qui
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orCJ_nisaient, equipaient, entretenaient et utilisaient des mercenaires devait
l'.t~e dans le cadre de crimes tels que l'aCJression ou l'intervention, peut-etre
COmM circonstance aCJCJravante et passible d'une peine plus lourde.

102. Agression economigue. Un certain nombre de representants ont JUCJe que
l'aCJressionec:onomiqlleetait un acte suffisamment grave pour figurer dans le projet
de code des crimes. A· leurs yeux, c'etait un des problemes les plus serieux
auxquels les pays en developpement etaient confrontes, etant donne les graves
repercu,~ions qu'il pouvait avoir sur leur souverainete et leur independance
politique et economique et la menace qu'il pouvait constituer pour la stabilite
d'un CJouvernement ou l'existence meme d'un peuple. De plus, l'agression economique
compromettait la Paix et la securite internationales.

103. oertains representants ont souligne que l'agression economique portait
atteinte aux principes de la souverainete per.manente des Etats sur leurs ressources
naturelles et de l'independance economique des Etats. Un representant a estime que
la CDI devait s'efforcer de definir taus les aspects de l'agression economique.

104. Quelques representants ont considere que la notion d'agression economique
etait trop vague pour figurer parmi les crimes vises dans le projet de code. De
l'avis d'un representant, la notion d'agression economique aurait davantage sa
place dans la rubrique relative a l'intervention dans les affaires interieures et
exterieures d'un autre Etat.

105. Tout en reconnaissant que l'agression economique devrait figurer comme crime
dans le projet de code, un representant a declare que, 10r5 de la formulation d'une
disposition sur l'agression economique, il importait de prendre bien soin de ne pas
excIure totalement les negociatiQns diplomatiques. Selon lui, l'une des parties

,~ . . , - - ,
pouvait laisser entendre, dans le cadre de telles negociations, qu'un echec
entrainerait une deterioration de ses relations avec l'autre partie, ce qui pouvait
etre interprete comme l'exercice de pressions visant a obtenir des avantages.

b) Observations sur d'autres crimes susceptibles d'etre inclus dans le projet
de code

106. Plusieurs representants observaient qu'il fallait inclure I'apartheid dans le
projet de code des crimes. Son inclusion etait manifestement necessaire dans un
code visant les crimes ~ontre·l'humanite. De l'avis d'un certain nombre de
tepresentants, la politiques d'apartheid constituait une des plus graves menaces
contre la paix et la securite internationales.

107~ Certains representants jugeaient inconcevable qu'un code des crimes contr~ la
paix et la securite de l'humanite passe sous silence le probleme de l'emploi des
armes nucleaires. lIs ont declare que le code devrait con~encer par enumerer les
crimes accompagnes de l'emploi ou de la menace de l'emploi d'armes nucleaires et
stipuler que cet emploi ou cette menace d'emploi constituait le crime le plus gr.ave
contre la paix et la securite de l'humanite. Il a ete rappele que nombre
d'instruments juridiques internationaux, notamment la Declaration sur la prevention
d'une catastrophe nucleaire, contenue dans la resolution 36/100 de l'Assemblee
generale, avaient defini la guerre nucleaire comme etant le plus grave de tous les
crimes. L'interdiction expresse, dans le code, de l'emploi d'armes nucleaires,
serait une mesure importante en faveur de la creation d'un obstacle juridique au
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declenchement d'une guerre nucleaire. Oertains representants ont estime que le
recours en premier aux armes nucleaires devrait etre interdit dans le futur code.
Certains autres ont emis l'avis que l'utilisation d'autres armes de destruction
massive devraient egalement etre consideree comme un crime dans le code.

108. Quelques representants ont estime que si elle voulait sauvegarder sa
credibilite et son autorite, la Commission du droit international devait s'abstenir
de se prononcer sur la question de l'utilisation de l'armenucleaire. Pour faire
des progres dans le domaine exceptionnellement delicat et difficile dont traitait
le projet de code, la Commission devait ecarter tout a priori politique et adopter
une approche strictement juridique.

109. D'apres certains representants, le genocide devait figurer dans le projet de
code des crimes.

110. Selon d'autres, les actes causant de graves dommages a l'environnement
devraient etre eux aussi incl~s dans le projet de code.

6. Question de l'application du projet de code des crimes

111. Certains representants ont declare qu'il fallait examiner la question de
l'application du projet de code des crimes si lion voulait qu'un tel instrument
etablisse un droit penal international effectif. 11 etait necessaire d'admettre
une juridiction universelle et de creer un tribunal international. Faute de quoi,
le code pourrait n'etre qu'un instrument applique unilateralement par les
vainqueurs de conflits futurs.

112. Toutefois, un representant a egalement estime que l'experience acquise en
matiere de chatiment des criminels de guerre montrait que la grande majorite avait
ete jugee par les tribunaux nationaux des Etats sur le territoire desquels les
crimes avaient ete commis. Seuls les principaux criminels de guerre avaient ete
traduits devant des tribunaux internationaux constitues a cet effete Ce
representant a declare qu'il fallait adopter la meme demarche dans le cas du Code
des crimes contre la paix et la securite de l'humanite et que l~ .proposition
tendant a creer un tribunal international permanent n'etait pas realiste.

113. Certains representants ont juge que lion ne pouvait laisser exclusivement aux
tribunaux nationaux le soin d'assurer l'application du projet de code. A leur
avis, le code devrait prevoir que la competence concernant les crimes relevant de
ses dispositions serait en principe attribuee a des tr.ibunaux nationaux, mais que
la possibilite de creer un tribunal international ad hoc ne devait pas etre exclue.

114. Un representant a estime que pour faire en sorte que les personnes coupabl~s
de crimes soient punies, le code devrait frapper ces crimes d'imprescriptibilite et
prevoir l'engagement de poursuites contre les coupables ou leur extradition.

115. Certains representants ont egalement emis l'avis que le projet de code
devrait comprendre des dispositions relatives a la cooperation entre Etats,
conformement a la Charte des Nations Unies, en vue de prevenir les crimes ,contre la
paix et la securite de l'humanite et de punir les coupables de ces crimes.
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7. Commentaires sur les projets d'articles

116. Dans son troisieme rapport, soumis a la CDI a sa trente-septieme session, le
Rapporteur special a propose les projets d'articles suivants: Titre premier 
Champ d'application des presents articles (contenant le projet d'article premier),
Titre 11 - Personnes visees par les presents articles (contenant deux variantes du
projet d.article 2), Titre III - Definition du crime contre la paix et la securite
de l'humanite (contenant deux variantes du projet d'article 3), Titre IV 
Principes generaux (en attente), et Titre V - Actes constituant un crime contre la
paix e~ la securite de l'hum~nite (contenant deux variantes du projet d'article 4).

117. Les representants ont fait un certain nombre d'observations sur certains
aspects 4es projets d'articles proposes.

!itre I (Champ d'applicationdes presents articles) I article premier

118. S'agissant du projet d'article premier, on a dit qu'il convenait de voir un
lien organique entre les notions de "paix" et de "securite". Certains
representants ont indique a cet &qard que, dans certains cas, la securite des
peuples et de 1 'ensemble de 1 'ht' tte risquait d 'etre menacee sans que la paix fut
a proprement parler compromis~

Titre 11 (Personnes visees par les presents articles) : article 2

119. certains representants ont souligne que le projet d 'article 2 devait viser
les situations dans lesquelles l'Etat, par l'intermediaire de ses autorites, commet
un crime contre la paix et la securite de l'humanite, et les situations dans
lesquelles des individus ou des groupes d'individus se livrent a des actes
'criminels qui, en raison de leur gravite, sont assimilables a un genocide, a des
crimes de guerre et a des crimes contre l'humanite.

120. Un representant a suggere d'employer dans le projet d'article 2 le terme
"personnes" plutcSt que "individus" ou "autorites"., sansfaire de distinction selon
que les auteurs du crime avaient a9i en tant qu'agents de l'Etat ou en tant que
simples particuliers.

121. Des commentaires ont ete faits sur les dispositions des deux variantes
proposees pour le projet d'article 2~

122. Un representant a estime qu'aucune des deux variantes du projet d'article 2
n'etait claire, compte. tenu de la nature du probleme a resoudre. Selon lui, il
fallait etl!dier plus soigneusement la question•. Un autre representant a estime que
le projet de code devait s'appliquer a la fois aux individus et aux autorites de
l'Etat de la maniere la plus appropriee.

123. Premiere variante. Plusieurs representants ont manifeste leur preference
pour la premiere variante du projet d'article 2 qui parlait d'"individus" sans
distinguer entre particuliers et autorites d'un Etat. lIs ont affirme que cela
permettrait de couvrir tous les crimes commis, quelle que soit la qualite de
l'auteur.
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124. On a egalement fait valoir que des individus, groupes d'individus qui
n'etaient pas des "autorites d'un Etat" pouvaient commettre des crimes contre la
paix et la securite de l'humanite comme, par exemple, un genocide.

125. Certains representants se sont felicites du fait que la Commission ait
renvoye la premiere variante du projet d'article 2 au Comite de redaction.

126. De l'avis de quelques representants, il importait de maintenir une
demarcation claire entre les questions de la responsabilite des Etats, qui
relevaient du projet d'articles sur ce sujet, et celles de la responsabilite penale
de l'individu, qu'il agisse en tant que tel ou en qualite d'agent d'un Etat,
lesquelles relevaient du projet de code; a leur avis, la seconde variante du projet
d'article 2 n'etait pas satisfaisante a cet egard.

127. t'article devait avoir pour objectif de faire en sorte que lorsqu'un individu
ou un groupe d'individus, ou un Etat agissant par le truchement de ses autorites,
commettent un crime contre la paix et la securite de l'humanite, ils ne puissent se
soustraire a leur responsabillte parce que le code est incomplete De plus, un code
tres complet aurait ·un effet dissuasif sur ceux qui seraient susceptibles de
commettre des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

128. Si la COI choisissait la premiere variante du projet d'article 2, a-t-on dit,
le texte devrait etre accompagne d'un commentaire indiquant que le terme
"individus" s'appliquait aussi aux agents ou autorites de l'Etat.

129. Seconde variante. Certains representants ont prefere la seconde variante du
projet d'article 2. D'apres eux, le projet de code ne devrait porter que sur les
crimes les plus graves et il serait souhaitab1e d'en restreindre l'application aux
individus qUi representaient l'autorite de l'Etat.

130. Un autre representant a declare qu'il preferait la seconde variante du projet
d'article 2 mais que ses dispositions devraient etre modifiees comme suit: "Les
individus qui, dans l~exercice de l'autorite publique, commettent un crime contre
la paix et la securite de l'humanite sont passib1es de chatiment".

Titre III (Definition du crime contre la paix et la securite de l'humanite) :
article 3

131. Certains representants ont declare qu'ils avaient de serieuses reserves au
sujet des deux variantes de l'article 3. Comme le projet de code devait contenir
une description des crimes vises, une definition generale de ce genre de crime ne
paraissait pas necessaire.

132. Un representant a dit que depuis le moment ou le Tribunal de Nuremberg avait
rendu son jugement, on entendait par "crimes contre la paix et la securite de
l'hurnanite" una certaine categorie de crimes commis par des individus et que lion
aurait tort de donner aces termes une interpretation differente, surtout quand il
s'agissait d'etablir un rapport entre les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite et l'article 19 de la premiere partie du projet d'articles de la CDt sur
la responsabi1ite des Etats. Clest pourquoi la premiere et la seconde variantes
etaient inacceptables car toutes deux assimilaient 1es crimes contre la paix et la
securite de l'humanite aux crimes commis par 1es Etats.
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133. SelOn un autre representant, les deux variantes duprojet d'article
presentaient des lacunes. S'ecartant imprudemment de l'approche adoptee en 1954,
la premiere enumerait de vagues generalites mais ne prevoyait aucunement que le
fait incrimine devait etre reconnu par l'ensemble de la communaute internationale
comme etant un crime. La deuxieme etait, a son avis, redigee dans des termes trop
flous.

134. Un autre representant a estime. que, compte tenu du libelle actuel du projet
d'article premier, il fallait donner une definition generale du crime contre la
paix et la securite de l'humanite, comme cela avait ete fait de fa~on provisoire
dans le projet d'artic1e 3. Toutefois, i1 n'etait pas convaincu que l'une ou
l'autre des deux variantesde ce projet d'artic1e fat n9cessaire. En effet, si le
titre 11 "Personnes visees par les presents articles" etait convenablement redige,
la definition generale serait superflue et le champ d'app1ication du code
rationae materiae pouvait etre defini simplement en indiquant que les articles ne
s'app1iquaient qu'aux crimes enonces dans le titre 11.

135. Premiere variante. De l'avis d'un certain nombre de representants, la
premiere variante du projet d'artic1e 3 contenait des elements revetant une grande
importance pour les interets fondamentaux de la communaute internationale. Ils ont
indique que la premiere variante contenait lea elements que la Commission avait
juges les plus importants pour proteger les interets fondamentaux de la communaute
internationale. En outre, etant plus precise que la seconde variante, el1e etait
preferable.

136. Notant que la premiere variante etait etroitement liee a l'article 19 du
titre premier du projet d'articles re1atif a la responsabilite des Etats, certains
representants ont juge que ce lien permettait de penser que les travaux futurs sur
ce sujet se derouleraient dans les mei11eures conditions.

137. Un representant a estime que l'etablissement d'une liste precise des
comportements punissables serait preferable et que 1es dispositions de la premiere
variante du projet d'article 3 pourraient servir soit de mode1e pour l'elaboration
de cette liste soit de disposition genera1e destinee a etre comp1etee par des
criteres precis pour determiner la 9ravite d'une violation et l'importance
essentielle de l'obligation vio1ee.

138. Un representant a fait obse~ver que la premiere vari.ante consistait
essentiellef~nt en une enumeration de crimes et n'indiquait pas 1es
caracteristiques ~ommunes aux crimes en question. De plus, la notion de "violation
grave" etait trop vague. 11 y avait aussi, selon lui, un certain chevauchement,
notamment entre les alineas c) et d) de la premiere variante.

139. Seconde variante. Un representant a indique sa preference pour la seconde
variante du projet d'artic~e 3. A son avis, la premiere variante devrait contenir
une definition genera1e du crime contre la paix et la securite de l'humanite, qUi
serait completee par une liste de crimes specifiques. Cette definition devait etre
fondee sur le critere re1atif au grave danger pUblic que representent ces crimes
ainsi quia la conscience queen a l'ensemble de la communaute internationale.
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140. Un certain nombre de representant ont juge trop vague la seconde variante du
projet d'article 3. La notion de "fait internationalement illicite reconnu comme
tel par la communaute internationale dans'son ensemble" a ete consideree trop floue
pour etre incluse dans une definition du crime.

141. Un representant a declare que la seconde variante du projet d'article 3 etait
une transposition du texte de l'article 19 du titre 1 du projet d'articles sur la
responsabilite des Etats, projet qui appelait de sa part les plus serieuses
reserves et qui, au surplus, concernait les Etats et non les individus et etait
donc 'inacceptable.

142. Un autre representant a souligne que la seconde variante concernant le projet
d'article 3 tendait a rattacher l'existence du crime international a la violation
de la norme de droit imperatif (telle qu'elle est definie a l'article 53 de la
Convention de Vienne sur le droit des traites), mais ce n'etait pas en fait les
crimes mais les normes de droit imperatif qui etaient reconnues par la communaute
internationale dans son ensemble. 11 a donc ~~ggere de libeller ainsi la seconde
variante du projet d'article 3 : "Est crime contre la paix et la securite de
l'humanite tout fait internationalement illicite qui resulte de la violation d'une
obligation internationale essentielle pour la sauvegarde des interets fondamentaux
de l'humanite et reconnu comrne tel par la communaute internationale". La premiere
variante pourrait prendre place apres cette phrase, donnant des exemples de telles
violations.

143. Un autre representant a declare que, vu les divergences d'opinion existant au
sein de la Commission, il faudrait adopter une definition non limitative enonqant
des criteres permettant de determiner si un acte donne constituait ou non un crime
selon le code et enumerant des faits interna~ionalement illicites importants.

144. Enfin, on a dit que si lion introduisait une definition generale, on pourrait
utiliser la deuxieme variante a condition de preciser que les crimes graves
reconnus par la communaute internationale comme etant des crimes contre la paix et
la securite etaient unlquement les crimes vises par le projet de code•

Titre V (Actes constituant un crime contre la paix et la securite de l'humanite) :
article 4

145. Plusieurs representants se sont declares favorables a la premiere variante
proposee par le Rapporteur special pour le projet d'article 4, section·A, qui
reprenait la Definition de l'agression adoptee par l'Assemblee generale dans sa
resolution 3314 (XXIX). Une telle definition etant indispensable dans le contexte
du projet de code, un simple renvoi a la resolution susmentionnee - solution
retenue dans la deuxieme variante - ne suffisait pas.

146. Certains representants se sont toutefois demande s'il ne faudrait pas
reexaminer la Definition politique de l'agression contenue dans la resolution
susmentionnee, sous un angle j~ridique de faqon a l'adapter aux fins du futur code.

147. Oertains representants ont exprime I'opinion selon laquelle le projet
d'article 4 qui decoulait de la resolution 3314 (XXIX) de l'Assemblee ~enerale et
qui tentait de faire de cette resolution la source de mesures juridiques,
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temoignait d'un manque de comprehension non seulement de la nature, de l'objet et
du ~ut de la resolution elle-meme, mais aussi du processus d'elaboration de normes
juridiques.

C. RESPONSABILITE DES ETATS

1. Observations generales

148'. Les representants ont souligne l'importance considerable qu' ils attachaient a
la question de la responsabilite des Etats. L'elaboration d'un document
definissant la responsab.i1ite internationale des Etats contribuerait grandement a
la codification et au developpement progressif du droit international et au
renforcement de l'ordre juridique international. De l'avis de certains
representants, la question etait l'une des plus importantes de l'ordre du jour de
la Oommission du droit international. On a fait observer que la question de la
responsabilite des Etats avait. pris une importance pratique considerable depuis que
la Commission avait, dans la premiere partie du projet d'articles, etendu la portee
du droit international traditionnel en inscrivant dans le projet d'articl.es la
question de la responsabilite des Etats pour des faits i1licites comme l'agression,
la domination colonia1e et le racisme.

149. Certains representants ont estime qu'un instrument englobant l'ensemble de la
question de la responsabilite des Etats permettrait aces derniers de regler les
cas particuliers de responsabilite par des accords supplementaires plus precis.

150. Certains representants ont souhaite, compte tenu de l'importance considerable
qu'ils attachaient a la question, de voir les travaux en la matiere progresser plus
rapidement. Ils' etaient d'avis que la presentation, l'annee precedente, des
projets d'articles de la deuxieme pa~tie, representait un progres considerable et
qu'il fallait maintenant proceder a l'examen, quant au fond, des projets d~articles

en question.' La question etait certes tres complexe, mais ils .ont exprime l'espoir
que la Commission puisse faire progresser ses travaux. 11 faudrait peut-etre
consacrer beaucoup plus de temps a la question lors des sessions futures de la
Commission si lion voulait enregistrer des progres. On a exprime l'espoir que les
travaux sur tous les projets d'articles relatifs a la question puissent etre
acheves dans un avenir proche.

151. On s'est felicite de la contribution precieuse du Rapporteur special,
M. Willem Riphagen.

152. Certains representants ont ete d'avis que la Commission devrait poursuivre
ses' travaux sur la base des projets d'articles proposes pour la deuxierne partie .
qui, pour ce qui etait de 1eur structure generale et, plus particn1ierement, de la
distinction qui y etait faite entre les.consequences juridiques des delits
internationaux et celles des crimes internationaux, avaient deja ete, se10n eux,
acceptes conune base de discuss;,on par l'immense major ite des Etats.

153. Un representant a propose que la Commission etablisse un calendrier
provisoire pour l'examen de la question. Un autre representant a ete d'avis que la
Commission devrait poursuivre rapidement ses travaux en vue d'elaborer un texte de
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projet de convention qui, mame s'il n'etait pas ratifie, influerait sur la conduite
des Etats et constituerait un texte de reference pour les cours et tribunaux
internationaux.

154. De l'avis d'un representant, le but des projets d'articles sur la
responsabilite des Btats etait de determiner ce qui constituait un fait
internationalement illicite, la responsabilite qu'il entrainait et ses consequences
juridiques ainsi que les mesures que les Etats affectes pouvaient prendre pC'ur y
repondre. 11 importait, aux fins de son application pratique, que l'instrument
juridique international sur la responsabilite des Etats soi.t clair et aussi peu
complique et aussi complet que possible. Ils'agissait essentiellement de donner
au projet d'articles une fonction preventive, c'est-A-dire de faire en sorte que le
fait internationalement illicite ne se produise pas et, s'il se produisait r que la
reaction de l'Etat lese demeure dans les limites du cadre juridique approprie.
Selon ces representants, il fallait axer le projet d'articles sur les imperatifs de
la pratique internationale qui necessitait des directives aussi claires que
possible.

155. Certains representants, tout en estimant que le projet d'articles de la
deuxieme partie et les comwentaires qui les accompagnaient constituaient une etape
concrete sur la voie du developpement progressif du droit international et de sa
codification, etaient d'avis que certaines' des questions soulevees dans le projet
d'articles meritaient d'etre examinees attentivement. L'article 19 de la premiere
partie ayant deja confirme la notion de crime international et son contenu, il
n'etait que logique que la deuxieme partie du projet d'articles definisse ses
consequencesjuridiques. En outre, etant donne que les crimes internationaux, en
particulier le crime d'agression, portaient serieusement atteinte a la pa~ et a la
securite internationales, les dispositions relatives aux consequences des crimes
internationaux devraient en souligner la nature erga omnes et les consequences qui
different de celles des faits internationalement illicites de naturegenerale,
faute de quoi la distinction entre les crimes internationaux et les faits
internationalement illicites de nature generale serait denuee de tout int~ret
pratique.

156. Un representant a exprime l'espoir que lion examinerait plus avant certains
aspects comme le traitement du crime international et le jus cogens, la .
determination de l'Etat lese a la suite de l'inexecution d'obligations procedant de
conventions mUltilaterales, la nature et la portee des contre-mesures, et les
relations entre les contre-mesures et les procedures de reglement des differends.
La Commission devrait, si necessaite, reexaminer la definition de la notion de
crime international enoncee dans la premierepartie du projet d'articles.

157. Certains representants ont fait allusion au lien qui existait entre la
question de la responsabilite des Etats et celle du projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite. Ils etaient d'avis que la question de
la responsabilite des Etats ne pouvait etre entierement dissociee du projetde code
de crime. L'article 19 de la premiere partie du projet d'articles sur la
responsabilite des Etats portait sur les crimes internationaux, ce qui soulevait la
question du champ d'application rationae personae du projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite. La Commission devrait examiner la
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Observations sur l'ensemble de l'article 5
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Article 5

2. Observations sur lea projets a'articles

Articles de la deuxieme partie adoptes provisoirement par la COmmissiona)

160. Uncertain nombre de representants ont note avec satisfaction l'~joption

provi80ire, par la Commission, du projet d'article 5 sur ,la definition de
l'expression "Etat lese" qui, selon eux, revetait une importance considerable.

162. On a falt observer que les dispositions du projet d'articles devaient prevoir
la possibilit~ d'elargir les categories d'Etats leses.

163. Certains represent~nts ant estime qu'il fallait defi~ir avec davantage de
precision la notion d'Etat lese. Les Etats n'etaient pas tous affectes de la meme
maniere par le meme fait illicite et il faudrait faire une distinction ~ntre les
Etats "directement leses" et les Etats ",indirectement leses". En l'absence d'une
telle distinction, lea Etats pouvaient avoir des ~eactions disproportionnees et
utiliser des contre-mesures lnjustifiees. Les faits internationalement illicites
differaient quant a leur nature et avaient done des consequences juridiques
differentes.

question des cri-mea internationaux commis par des Etats au titre de la question de
la respongabillte des Etats dont la porteeetait plus etendueque celle du projet
de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

159., Un representant ne partageait pas l' avis selon lequel le lien qui existait
entre cette question et celledu rrojet de code des crimes contre la paix et la
securitft de l'humanite constituait un obstacle a l'examen exhaustif de la question
de la responsabilite des Etats.

161. certains representants ant estime que les dispositions du projet d'article 5
couvraient de fac;on exhaustive et adequate l'ensemble des situations dans
lesquelle$ un Etat pouvait etre lese.

164. Un representant a estime que l'expression "Etat lese" etait l'objet d'une
definition si vaste que meme un Etat non concerne pouvait se prevaloi.r des
dispositions du projet d'article 5 et prendre des mesures en tant qu'Etat lese. 11
a ete fait observer que le droit de prendre des contre-mesures devait varier selon
la nature du prejudice subi.' 11 a eteestime, par exemp1e, qu'il l'le serai-t pas
normal queun Etat indireotement lese soit autorise a prendre les mesures visees au
paragraphe 2 du projet d'article 6 ou au projet d'article 7.

158. certains representants ont ete d'avisque lors de l'examen des consequences
;uridiques des crimes internationaux, il fal~ait egalement etudier le lien entre
cette question et d'suttes sujets co~~ le projet de code dee crimes contre la paix
et la securite de l'humanite et la pratique juridique internationale relative au
traitement des crirn~s inteinationaux. .
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165. Un representant etait d'avis qu'il fallait faire une distinction entre, d'une
part, les Etats directement leses et, d'autre part, les Etats qui etaient affectes
par un fait illicite du simple fait qu'ils etaient pa~ties a un traite ou membres
d'une communaute d'Etats. 11 fallait faire cette distinction a la fois compte tenu
de la pratique des Etats qui, a-t-on dit, ne justifiait guere l'approche suivie
dans le r -~~t d'article 5 sous sa forme actuelle et parce q~e le fait d'accorder
le statut -Etat lese"risquait de donner a tout Etat la possibilite de pretendre
qU'il avait le droit de prendre des contre-mesures. Cette possibilite, a-t-on qit,
augmentait considerablement dans le cas d'une violation d'un traite multilateral ou
dans le cas d'un crime international lorsque tout Etat pouvait se considerer un
"Etat lese" •

."'-,,

166. 11 a ete suggere que la Commission reflechisse davantage a la p~ssibilite de
simplifier le projet d'article 5 en vue de parvenir a une definition.de
l'expression"Etat lese" qui serve d'instrument pratique pour determiner l'Etat qui
serait autorise a use~ des droits vises a la premiere partie du projet d'articles.

Observations relatives a certaines dispositions de l'article 5

para9raphe 2

r 167. De l'avis d'un representant, le libelle du paragraphe 2 du projet d'article 5
I'

semblait par trop, complique, ce qui 1ui faisait perdre en grande partie son
utilite. Un representant a estime que l'enumeration, au paragraphe 2, des faits
constituant une atteinte a des droits etait quelque peu arbitraire. L'enumeration,
a-t-il dit, ne pouvait etre exhaustive. 11 serait plus simple, a-t-il dit, de
classer les faits illicites dans deux categories, ceux decoulant de traites
bilateraux et ceux decoulant de traites multilateraux.

168. Alinea a). Un representant a note que pour l'instant les atteintes a un
droit coutumier de caractere bilateral n'etaient pas co~vertes par l'alinea a) du
paragraphe 2 et qu'il s'agissait la d'un point qu'il fallait mentionner.

169. Alineas b) a d). De l'avis d'un repres~ntant, on insistait trop dans les
alineas b) a d) sur les sources et sur des details, ce qui soulevait des questions
qui ne pouvaient etre tranchees dans une convention sur la responsabilite des
Etats. Les cas deer its dans les alineas b) a d) (jugement ou autre decision
obligatoire relative au reglement d'un differend qui est rendu par une cour ou un
tribunal international, decision obligatoire d'un organe international et
disposition conventionne1le en faveur d'un Etat tiers) pouvaient, a son' avis, etre
ramenes a la situation des accords bilateraux et des accords multilateraux. En·
consequ9nce, il semblait souhaitable de supprimer les alineas b) a d). 11 n'y
avait, selon lui, aucune raison pour qu'une convention sur la responsabi1ite des
Etats enumere exhaustivement toutes 1es sources de droit possib1es.

170. A1inea e). Un representant a approuve le nouveau libe11e du sous-a1inea iii)
de :'a1in~a er du paragraphe 2 dans 1eque1, a son avis, on admettait que 1es droits
fondamenl:aux de l'homme, outre qu'i1s etaient proteges par des traites, etaient, 011

du moins pouvaient etre, regis par le droit international coutumier.
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171. ·Un representant a fait observer que le sous-alinea iii) de l'alinea e) du
paragraphe 2 qui, d'apres lui, incluait arbitrairement des regles speciales dans
les reg1es generales serait inacceptable pour nombre de pays. I1 fallait donc,
soit examiner ce sous-alinea de fa~on plus approfondie, soit l'omettre de la
deuxieme partie du projet d'articles.

172. Alineas e) et f). Certains representants n'ont pu approuver les dispositions
du sous-a1inea iii) de l'alinea e) et ce1les'de l'alinea f) du paragraphe 2. Les
references, dans ces dispositions, a des reg1es fondamentales inscrites dans les
pactes re1atifs aux droits de l'homme risquaient, ont-ils dit, d'etre incompatibles
avec ces memes regles fondamentales. En outre, en raison de la comp1exite de leurs
dispositions en matiere d'obligations, il etait typique que ces pactes relatifs aUK
droits de l'homme contiennent des arrangements et procedures speciaux en ce qui
concerne la responsabilite et la mise en oeuv~e. Ces arrangements et procedures
seraient preserves, ont-ils dit, grace aux res~rves faites aux articles 2 et 3 du
projet d'a~tic1es sur la responsabilite des Etuts deja adoptes provisoirement par
la Commission. Il etait impossible de donner a ces dispositions un effet retroactif
ou de les prevoir en termes abstraits dans la Conventton sur la responsabilite des
Etats ou encor.e de les deduire des relations juridiques existantes par le biais
d'une definition generale de l'Etat lese.

173; Alinea f). Un representant, se referant aux dispositions de l'alinea f) du
paragraphe 2 ("si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte resulte d'un
traite mUltilateral, tout autre Etat partie au traite multilateral, lorsqu'il est
etabli que ce droit a ete expressement enonce dans le traite pour la protection des
interets col1ectifs des Etats parties"), s'est demande s'il fallait laisser les
Etats parties a un traite multilateral decider de ce qu'il fallait considerer comme
etant dans "l'interet ~ollectif". Il lui semblait que la notion d'"heritage commun
de l'humanite" serait egalement un exemple d'interet collectif.

Alinea f) du paragraphe 2 et paragraphe 3

174. Un certain nombre de representants se sont referes Et la distinction qu'il
fa1lait, d'apres eux, faire dans le projet d'articles entre la position d'un Etat
directement lese et la position d'un autre Etat qui n'eta1t pas directement
affecte. Un representant a fait observer qU'un probleme se posait du fait que dans
le texte actuel du projet d'article 5 le statut d'''Etat lese" etait Et juste titre
accorde aux Etats directement affectes pa~ le fait illicite (paragraphe 1 et
sous-alinea ii) de l'alinea e) du paragraphe 2) mais etait eg3lement accorde de la
meme maniere aux Etats qui n'etaient pas directement affectes (alinea f) du
paragraphe 2 et paragraphe 3). Il etait necessaire, a-t-il dit, de faire une
distinction appropriee entre ces deux categories, a la fois compte tenu de la
pratique des Etats, qui n~ justifiait guere l'approche suivie dans le projet
d'article 5 sous sa forme actuelle, et parce que le fait d'accorder sans
discrimination le statut d'"Etat lese" iisquait de donner a tout Etat la
possibilite de pretendre qu'il avait le droit de prendre des contre-mesures. Il
estimait que les Etats q~i n'etaient pas specifiquement et directement affectes par
le fait illicite ne devaient pas rentrer dans la categorie des "Etats leses" et que
la gamme des actionsauxquelles ils avaient la possibilite de recourir devait etre
precisee en consequence. Cela s'appliquait en particulier au paragraphe 3 du
projet d'article 5 concernant les crimes internationauxe

/ ...

Paragral

175. DE
paragral
le fait
contextE
tous le~

de code

176. Ur
sa pleir
individl
de merCE
perpetrc
s'imposE
la perpe

177. CE
internat
interprE
decou1ar
dans qUE
projets
crochets
precisai
phrase f
donc nee

178. De
rapport
affectes
collect1
par la (
d'articl
ma!ntien
par la C
que cela

179. S'
crime in
introdui
comprend
toutes 1

180. Un
amplemen
sources
l'ajout
etaient
la lumie
convainc
juridiqu



1-1;,
I

l

'I

ijl
L'r
11
~

f

\'

I

MM

A/CN.4/L.398
Franctais
Page 37

paragraphe 3

175. De l'avis d'un representant, le libelle definitif des dispositions du
paragraphe 3 du projet d'article 5 (En outre" l'expression "Etat lese" designe, si
le fait internationalement illicite constitue un crime international [et dans le
contexte des droits et obligations des Etats aUK termes des articles 14 et 15],
tous les autres Etats) devrait etre arrete compte tenu du texte definitif du projet
de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.

176. Un representant a estime que, sous sa forme actuelle, le paragraphe 3 prenait
sa pleine valeur par~e qu'il signifiait que tous les Etats avaient le droit,
individuellement, de reagir a un crime international, comme, par exemple, le crime
de mercenariat, comme si leurs droits individuels avaient ete leses par la
perpetration du crime international. Ainsi, les obligations visees au paragraphe 3
s'imposeraient a la communaute internationale qui pourrait collectivement condamner
la perpetration d'un crime international et y reagir.

177. Certains representants ont fait observer que, dans le cas ou un crime
international etait cpmmis, les dispositions du paragraphe 3 pouvaient etre
interpretees comme signifiant que tous les Eta~s pouvaient exercer les droits
decoulant des projets d'article 6 a 9. lIs ne voyaient pas bien cependant, si, et
dans quelIe mesure, ces droits devaient etre limites par les dispositions des
projets d'articles 14 et 15. Selon eux, le membre de phrase figurant entre
crochets dans le paragraphe 3 ("et dans le contexte des ••• articles 14 et 15"), ne
precisait pas entierement ce point. Un representant a estime que le membre de
phrase figurant entre crochets dans le paragraphe 3 precisait ce point et etait
donc necessaire.

178. De l'avis de certains representants, il fallait reflechir davantage au
rapport qui existait e~tre les droits des Etats qui n'etaient pas directement
affectes par un crime international et les possibilites de prendre des mesures
collectives pour repondre aux crimes internationaux, suivant les procedures prevues
par la Charte des Nations Unies (comme il etait indique au paragraphe 3 du projet
d'article 14). Il etait evident, selon eux, que chaque fois qu'il s'agissait du
maintien de la paix et de la securite internationales, les procedures envisagees
par la Charte des Nations Unies devaient etre appliquees. lIs ont exprime l'espoir
que cela serait clairement enonce dans le projet d'articles.

179. S'agissant du paragraphe 3, un representant a estime que la reference au
crime international n'etait pas bien fondee. Si une telle notion devaLt etre
introduite, le membre de phrase qui figurait entre crochets ferait clairement
comprendre que "tous les autres Etats" n'avaient pas le droit d'utiliser librement
toutes les voies de recours prevues dans les ptojets d'article 6 a 9.

180. Un representant a fait observer que le paragraphe 4 du commentaire repondait
amplement a la critique formulae a propos de la reference, dans le texte, aux
sources de l'obligation violee par le fait internationalement illicite. En outre,
l'ajout de l'alinea c) au paragraphe 2 comblait une lacune. De plus, les mots qui
etaient places entre crochets au paragraphe 3 indiquaient, lorsqu'on les lisait a
la lumiere des paragraphes 26 a 28 du commentaire, que la Commission etalt
convaincue qu'il pouvait etre necessaire de preciser davantage les consequences
juridiques d'un crime international. Par consequent, a-t-il dit, il n'y avait
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aueundoute que limiter les travaux de la COmmissio:rI' dans la deuxieme partie, aux
c!OIIainestraditionnels de la responsabilite des Etats constituerait une incoherence
inacceptable par rapport a la premiere partie du projet d'artic1es.

Article 6

181. De l'avis d'un representant, il fallait s'attacher a formuler le projet
d'article 6 d'une fa90n aussi exhaustive que possible, car la certitude etait de
rigueur. Si, comme la suggestion en avait ete faite, on ajoutait l'adverbe
"notamment" dans le membre de phrase introductif du paragraphe 1 du projet
a'article 6, on risquait, d'apres lui, de soulever des difficultes, car on
legitimait ainsi toute exigence qu'un Etat lesepourrait formuler A l'egard d'un
Stat auteur. Si lion utilisait cet adverbe, il faudrait introduire dans le texte
quelque locution comme ·conformement au droit international·, afin de disposer d'un
element de controle.

182. Certains represontants ont ete d'avis qQe les mots ·peut exiger" utilises
dans les paragraphes 1 et 2 du projet d'article 6 ne traduisaient pas suffisamment
la gravite de certains faits internationalement illicites. 11 fallait, dans le
projet d'article 6, souligner l'obligation de l'Etat auteur et, en outre, definir
les voies de recours dont disposait l'Etat lese. Un representant a estime que le
membre de phrase ·l'Etat lese peut exiger de l'Etat qui a commis un fait
internationalement illicite ••• • signifiait clairement que l'Etat auteur avait
l'obligation d'applique- les mesures qu'i1 etait tenu de prendre en vertu de
l'article. 11 a ete suggere de remplacer les mats ·peut exiger· par les mats "est
habilite a exiger" afin de mieux faire ressortir les droits de l'Etat lese.

183. Un representant a estime que le projet d'article 6 etait trop detaille. 11
preferait que lion prevoie, pour l'Etat lese, une possibilite de recours plus
generale, assortie d'un disposition relative a l'execution et a la juridiction.

184.- De l'avis d'un representant, les dispositions du projetd'article 6 devraient
preciser que le projet d'article avait pour objet de regler de fa90n generale le
droit a reparation des Etats leses par le fait internationalement illicite. Le
projet d'articles, a-t-on dit, etait acceptable dans ses points importants, mais
certaines precisions et modifications semblaient necessaires : i1 faudrait
supprimer, dans l'alinea a) du paragraphe 1, le membre de phrase "qu'il libere les
personnes et restitue les objets detenus dece fait", il faudrait aussi supprimer
l'alinea b) du paragraphe 1, quant a l'alinea c) du paragraphe 1, il semblait
inapplicable, non seulement en raison d'une impossibilite materielle, mais aussi en
raison d'une impossibilite juridique, comme l'attestaient les conventions
multilaterales concernant le reglement des differends. On a estime que s'il etait
tenu compte de ce point, le projet d'article 7 deviendrait superflu.

185. On a estime qu'il serait peut-etre preferable de preciser a l'alinea d) du
paragraphe 1 du projet d'article 6 que l'Etat lese etait habilite a exiger de
l'Etat qui avait commis le fait illicite quell presente des excuses et punisse les
coupables ou prenne d~autres mesures a titre de reparation.

/ ...

;')

1'"1
(
I

l
f
I

I'

186.
ete
la ,
unic
natL
etrE
que
devl
aPPI

187.
eta!
de J
p. ~

la I

de 1
"COI'1

disp
rept
acce

188..
cas
n'av
dans
de 1
p. 3
viol
l'Et
stat
pas
"sat

189.
dans
car

190.
prot
des

191.
capi'
etra
civi
l'ob
Max I
pas
conf,

as



A/CN.4/L.398
Franc;ais
Page 39

186. S'agissant du paragraphe 2 du projet d'articl$ 6, certains representants ont
ete d'avis que s'il n'etait pas possible de retablir l'etat qui existait avant que
la violation n'ait ete commise, l'indemnite a verser ne devrait pas s'entendre
uniquement d'une indemnite en especes mais devait inclure des indemnites en
nature. Il a ete fait observer que seul l'Etat qui avait subi un prejudice devait
etre habilite a introduire une action en dommages-interets. Il aete fait observer
que toute disposition relative a la question d'une action en dommages-interets
devrait etre aussi souple qUe possible et que l'expression "dommages-interets
appropries" servirait peut-etre cette fin.

187. De l'avis d'un,representant, le libelle du paragraphe 2 du projet d'article 6
etait loin de respecter les criteres appliques dans l'arret de la Cour permanente
de Justice internationale dans l'Affaire de l'usine de Chozow (CPJI, No 17,
p. 47). 11 a ete suggere de prendre pour modele l'article XII de la Convention sur
la responsabilite internationale pour les dommages causes par les objets spatiaux
de 1972, qui stipulait que le montant de la reparation serait determine
"conformement au droit international et aux principes de justice et d'equite". Les
dispositions de l'article XII avaient ete negociees, a-t-on dit, par des Etats
representant toutes lea ideologies et tous les groupes d'interet et avaient ete
acceptees par un grand nombre d'Etats.

188.. un representant a note qu'aucune disposition concernant la. "satisfaction" en
cas d'acte internationalement illicite qUi n'avait pas cause de dommage materiel
n'avait ete proposee. Il etait d'avis, comme le mentionnait le Rapporteur spacial
dans la note de bas de page No 38 accompagnant le paragraphe 11 de son commentaire
de l'article 6, que dans son arret dans l'Affaire du detroit de Corfou (CIJ, 1949,
p. 36), la OOur internationale de Justice avait juge queen statuant qu'une
violation du droit international s'etait produite, elle donnait satisfaction a
l'Etat lese. Mais celane valait que si un organe judiciaire international
statuait dans ce sens, .et tous les cas de responsabilite internationale n'etaient
pas soumis a un organe judiciaire international. Une disposition concernant la
"satisfaction" devrait donc etre incluse dans le projet d'articles.

Article 7

189. Certains representants ont considere quill n'etait pas necessaire d'inclure
dans le projet d'articles une disposition distincte sur le traitement'des etrangers
car une disposition de caractere general pouvait regir toutes les situations.

190. Un representant a dit que l'inclusion d'une disposition qui accorderait une
protection speciale aux etrangers serait inacceptable parce qu'elle pourrait creer
des problemes inutiles au niveau des relations entre Etats.

191. Un representant a juge que le projet d'article 7 rappelait le regime des
capitulations. Il se demandait ce que lion entendait exactement par traitement deS
etrangers. Le droit international classique connaissait la notion de "degre de
civilisation minimum" mais celle-ci etait subjective. Il en allait dememe de
l'obligation generale de vigilance (fondee sur la definition donnee par l'arbitre
Max Huber) qui incomberait aux Etats. Meme si le droit europeen ne reconnaissait
pas la validite de la clause Calvo, on admettait qu'elle equivalait a la
confirmation de la regle de l'epuisement des recours internes. Si l'article 7
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visaita con.aerer cette regIe, on pouvait souscrire a cette intention. NeanmoinS f

ce qui 'inaportait en realite etait ledeni de justice qUi se trouvait deja couvert
dans d' a.u~res instruments. Le projet d I art iele 7 ne devait donc pas etre r.etenu.

192. Un representant a dft qU'il ne voyait pas la necessite d'une disposition
sPticiale sur ,la situation des etrangers du fait que celle-ci pouvait deja etre
couverte par le projet d'article 6 et en particulier son paragraphe 2. Formuler
une telle, disposition equivalait presque a enoncer une regIe primaire de la
respon8abilite des Etats, dont la Commission n'avait pas a sloccuper au stade
actuel de ses travaux. La question du traitement des etrangers etait plutot
sujette a controverse. .

193. En ce qui concerne l'obligation de l'Etat auteur enoncee dans le projet
d'article 7, un representant a juge que cet article devrait commencer par affirmer
clairement , "llEtat auteur est tenu de prendre les mesures ci-apres".

194. Rappelant que le projet d'article 7 commen9ait par les mots "si le
fait internationalement illicite constitue une violation d'une obligation
internationale ••• ", un representant a fait observer quQun fait internationalement
illicite etait en soi un acte dommageable.

Articles 8 et 9

195. Un representant a juge que la ligne de demarcation entre le projet
d'article 8 (concernant ce qu'un Etat lese pouvait faire par mesure de reciprocite)
et leprojet d'article 9 (concernant ce qulun Etat lese pouvait faire par mesure de
represailles) semblait tres tenue et qu'il serait preferable de regrouper les
dispositions de ces deux projets d'articles.

196. Cependant, un autre rep~esentant a juge qu'il y avait suffisamment de raisons
de maintenir une distinction claire entre la reciprocite mentionnee dans le projet
d'article 8 (qui concerne les obligations de l'Etat lese correspondant ou
directement liees i l'obligation violee par l'Etat auteur) et~les represailles
mentionnees dans le projet d'article 9 (qui concerne les obligations de l'Etat lese
qui ne sont pas liees a l'obligation violee).

197. Un representant a dit qu'il ne voyait pas d'inconvenient a ce que les notions
de reciprocite et de represailles fassent l'objet d'articles distincts mais qu'il
etait important de definir tres precisement la notion de represailles.

198. Un representant a note que sauf dans certaines situations d'urgence, il ne
fallait prendre de contre-mesures, a titre de reciprocite ou de represailles,
qu'apres avoir soumis une demande de reparation, et que le droit de recaurir a des
contre-mesures devrait cesser une fois la reparation obtenue. Des contre-mesures
pouvaient etre prises pour amener un .Etat auteur a mettre fin a un fait illicite ou
a respecter un accord de reparation ou une procedure de reglement du differend ou
pour emp~cher l'aggravation du dommage cause.

199. Un representant a dit que les dispositions relatives aux contr~~-mesures

devraient toujours etre elaborees de maniere a ce que ces contre-meoures soient
proportionnees a la gravite de l'acte internationalement illicite. Le principe de
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reciprocite, a-t-on dit egalement, devrait etre determinant quant a l'ampleur des
contre-mesures car on notait dans certains cas une disproportion entre lagravite
du fait illicite et lea actions presentees comme des represailles.,

!rtic1e 8

200. Un representant a estime qu ' i1 nly avait pas de raison de priver l'Etat lese
de son droit au traitement reciproque quant aux aspects mentionnes dans le projet
d ' artic1e 12 ("Obligations de l'Etat de residence en ce qui concerne les immunites
a accolder aux missions dip10matiques et consulaires et a leur personnel" et
"Obligations incombant a un Etat que1conque en vertu d'une reg1e imperative du
droit international general"). Le principe de reciprocite etait un des elements
clefs des relations internationa1es et une expression de l'egalite souveraine des
Etats. Le fait que le traitement inf1ige a un Etat par un autre constituait un
acte illicite devait contribuer a justifier le traitement reciproque, p1utot quly
faire obstacle, faute de quoi on p1acerait l'Etat qui avait commis un acte illicite
dans une situation plus favor~ble que l'Etat lese. Le fait de commettre un acte
illicite ne devait pas proteger l'Etat auteur a l'egard demesures de reciprocite.

Article 9

201. Se10n certains representants, le principe de la "proportionnalite" prevu au
paragraphe 2 du projet de l'article 9 etait raisonnab1e et necessaire.

202. On a juge qu~ l'expression "manifestement disproportionne" uti1~see au
paragraphe 2 de 1 'a'rticle 9 etait trop vague pour permettre une application
pratique. On pouvait modifier cetteformu1ation en indiquant que 1 lexerci'ce du
droit de represai11es devrait etre proportionoe a la gravite du fait
internationa1ement illicite.

203. Un representant a dit qu'i1 fa11ait etre prudent lorsque l'on traitait de la
doctrine concernant les represai11es. On avait, dans le droit des conf1its armes,
prevu desmesures pour interdire la p1upart des represaillea. Le projet d'artic1e
propose par un membre de la Commission au paragraphe 1.31 du rapport de la COl
presentait un tres grand interet.

204. Un aut~e representant a dit queen vertu du droit international les
represail1es impliquant l'emploi de la force armee ou affectant l'integrite
territoria1e ou l'independance politique d'un Etat etaient interdites' et qu'i1 y
aurait lieu de l'indiquer expressement dans le projet d'article 9.

205. U1'l representant a fait remarquer que les represai11es etaient regies par le
droit international coutumier et qu'i1 serait utile depreciser et de reaffirmer
les reg1es coutumieres. 11 £audrait notamment reaffirmer la reg1e enoncee dans la
Declaration de 1970 relative aUK principes du droit international touchant 1es
relations amicales et la cooperation entre 1es Etats conformement a la Charte des
Nations Unies (resolution 2625 (XXV) de l'Assemblee genera1e, en date du
24 octobre 1970) selon laque1le "les Etats ont le devoir de s'abstenir d'actes de
represail1es imp1iquant l'emp1oi de la force". Cette regle derivait ega1ement du
paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte des Nations Unies, mais i1 pouvait etre
necessaire d'en preciser le sens. 11 fallait aussi reaffirmer cet autre principe
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selon lequel 'les~ repres$illescomportant la. menace de l'emploi de la force etaient
egale.nt#~~ntel'dites, principe qui n·etait pas enonce explicitement dans la
Declaration de 197a.

Article, 10

206. 'S'agissant des dispositions du paragraphe 1 du projet d 'article 10 (qui
disPOse que "l'Etat lesene peut prendre aucune mesure en application de
l'article 9 avant d.'avoir epuise les' procedures internationales de reglement
pacifique dudifferend auxquelIes iI pou'vait avoir recours' pour assurer l'execution
des obligations Jft4!ntionnees a l'article 6"), un representant a fait vaIoir qu'une
procedure de.regle~ent pacifique du differend pouvait etre longue et pas toujours
efficace. Ilconvenait donc d'indiquer au paragraphe 1 du projet d'article 10 que
lesprocedures en.question devaient etre non seulement disponibles mais aussi
efficaces.

207. Selon un autre representant, il fallait remanier le texte de l'article 10 de
manierea pre~enir la prolongation du fait internationalement illicite ~)ar l'Etat
auteur sous pretexte de la necessite pour l'Etat lese d'epuiser les procedures de
riglement du differend avant de prendre une mesure en application de l'article 9.
11 fallait aussi eviter qu'une pression puisse etre exercee sur les aut res Etats,
specialeaentpetits' et moyens, sous pretexte de determiner la responsabilite.

208. Un representant a considere que les dispositions du projet d'article 10
appelaient un examen attentif. 11 lui semblait que I'existence d'un mecanisme
particulierpout le reglement des differends ne devait pas empecher l'Etat lese de
prendre des contre-mesures appropriees. S'il etait vrai que certaines
eontre-mesures etaient acceptables dans tous les cas tandis que d'autres ne
l'etaient pas dans un contexte particulier, I'existence d'une procedure de
rec;rlement des differends ne devait cependant pas exclure toutes les contre-mesures.

209. Un representant a dit que l'effet "suspensif" du projet d'article 10 etait
justifie, mais que certainseclaircissements etaient necessaires dans le projet
d'article. '11' semblait y avoir une certaine discordance entre son libelle et son
objectif tel qu'il etait decrit dans le commentaire. Le paragraphe 1 du projet
d'article n'etait pas assez clair, en ce qu'il ne precisait pas que l'acces a la
procedure devant une tierce partie etait automatique, ou en ce qui concerne le
caractere obligatoire du resultat recher.che. Les mats "assurer l'execution des
obligations mentionnees a l'article 6" par exemple n'exprimaient pas necessairement
l'idee d'un resultat ayant un effet obligatoire. Les termes "procedures
internationales de reglement pacifique du differend", egalement utilises dans le
projet·d'article 10, pouvaient recouvrir une diversite de procedures possibles, ce
qui pou~ai.t done causer des retards. 11 fallait etre aussi precis que possible'
quant aux conditions suspendant la mise en oeuvre des contre-mesures que pouvait
sinon prendre l'Etat lese. Ceci encouragerait aussi les Etats a accepter plus
nombteux les procedures d'arbitrage ou de reglementjudiciaire et protec;rerait la
partie la plus faible contre des contre-mesures indliment rigoureuses. Les
possibilites de recours aUK procedures de conciliation obligatoire devaient etre
indiqueesde maniere plus adequate dans le texte du projet d'article 10.
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210. Un representant a considere que sous sa forme actue1le le projet d'article 10
etait trap restrictivement favorable a l'Etat auteur. Pour que le projet d'article
soit acceptable, ilfallait prevoir un mecanisme efficace de reglement des
differends. Dans ~'exercice du droit de represailles, l'Etat lese devait agir
conformement aux principes de proportionnalite et s'acquitter des obligations
relatives a l'interdiction de l'emploi de la force que lui imposait la Charte des
Nations Unies.

Article 11

211. Un representant a juge qu'au paragraphe 2 du projet d'article 11 (qui dispose
que "l'Etat lese n'est pas habilite a suspendre l'execution de ses obligations
envers l'Etat qui a commis le fait internationalement illicite si le traite
multilateral imposant les obligations prevoit une procedure de decision collective
aux fins d'assurer l'application des obligations qu'il contient") il fal1ait
preciser davantage la mesure cans 1aque1le une "procedure de decision collective
aux fins d'assurer l'app1ication des obligations" decoulant d'un traite
multilateral devrait etre eff1cace pour entrainer la suspension du droit qu'avait
l'Etat lese de prendre des contre-mesures individuelles en reponse a un acte
internationalement illicite.

212. Un representant a formule des reserves quant a l'inclusion du paragraphe 2
dans le projet d'article 11. 11 lui semblait que, dans l'etat actuel des relations
internationales, ses dispositions limitaient trop les droits qu'avait un Etat lese
de recourir a des contre-mesures en reaction a un fait internationalement illicite·.

Article 12

213. Certains representants ont juge que la disposition sur la notion de jus cogens
au paragraphe b) du projet d'article 12 etait necessaire pour indiquer clairement
que 1es obligations ne pouvaient etre suspendues si elles avaient la qualite de
regles imperatives du droit international general. La notion de jus cogens, a-t-on
dit, etait maintenant etablie en droit international. Le commentaire du Rapporteur
special sur cette question etait juge tout a fait convaincant.

214. Selon un representant, il n'etait pas satisfaisant de donner a la notion de
jus cogen~un role a jouer dans le droit de la responsabilite des Etats et rien ne
semblait imposer, du point de vue du droit, l'inclusion d'une reference a cette
notion dans la deuxieme partie du projet d'articles, car elle ne ferait qu'ajouter
de la confusion a un texte deja difficile. 11 a indique qu'il prefererait de
beaucoup que lion supprime l'alinea b) du projet d'article 12 sinon l'article 12
tout entier.

215. Un representant a suggere de remanier la partie introductive du projet
d'article 12 ("les articles 8 et 9 ne s'appliquent pas a la suspension de
l'execution des obligations ;") en y supprimant la reference au projet d'article 8
sur la reciprocite. On n'y mentionnel'ait alors plus que le projet d'article 9 sur
les represailles.
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216. Un representant, to~t'en declarant que des modifications etaient possibles
quant au libelle et a des points de detail, fJouhaitait vivement que l'on maintienne
les projets d'articles 14 et 15 quant au fond et a invite la Commission a
poursuivre ses travaux pour maintenir l'ordre public a l'echelle internationale
dans ce domaine •

.2l~. Certains representants ont juge qu'aux articles 14 et 15, les consequences
des crimes in~ernationaux etaient enoncees de fa~on trop concise. On a dit qu'il
etait opportun et realiste d'inclure dans le projet d'articles une liste de
consequences juridiques specifiques des crimes internationaux. En ce qui
concernait l'~tat directement affecte par le crime, il devait s'agir de toutes les
consequences juridiques qui decoulaient des articles 6 et suivants, sans les
restrictions de procedure qui etaient generalement imposees s'agissant de delits.
Tout autre Etat devait etre en droit d'exiger qu'il soit mis fin au fait illicite,
qu'il soit pracede a la restitution et que des garanties lui soient donnees contre
le renouvellement du fait illicite. On devait aussi tenir compte de la
responsabilite penale internationale des individus. 11 fallait egalement enoncer
dans le projet d'articles le principe selon lequel les Etats ne pouvaient invoquer
l'immunite dans le cas de crimes internationaux. 11 fallait dire de faQon
explicite queen vertu des accords existants, tous les Etats devaient s'associer a •
des contre-mesures appropriees et a des mesures decretees par le Conseil de
securite de l'ONU.

218. Un representant a juge que les projets d'articles 14 et 15 ne donnaient pas
de reponses claires aux questions concernant le contenu, les formes et les degres
de la responsabilite des Etats du fait des crimes internationaux parce qu'ils ne
definissaient pas de fa~on precise les differents types et categories de crimes.
Le projet d'article 14 stipulait en termes generaux qu'"un crime international
faisait naitre toutes les consequences juridiques d'un fait internationalement
illicite" mais ne definissait pas les differentes categories de crimes
internationaux. Le projet d'article 15 stipu1aitqu'"un acte d'agression faisait
naitre toutes les consequences juridiques d'un crime international" sans indiquer
que la Charte des Nations Unies interdisait 1es aetes d'agression et prevoyait des
mesures specifiques pour y repondre.' Des actes tels que l'agression, la politique
de discr.imination raciale, le genocide, l'apartheid, le colonialisme, l'utilisation
de mercenaires, le terrorisme international, la propagande et les preparatifs .
concernant la guerre nucleaire, la militarisation de l'espace, l'usage de la force
pour porter atteinte a l'integrite territoria1e et a l'independance politique des
Etats et d'autres crimes contre la paix et la securite de l'humanite devraient etre
classes, a-t-on dit, dans la categorie des crimes internationaux engageant la
responsabi1ite des Etats.

219. Un representant a considere que les dispositions des projets d'artic1es 14
et 15 constituaient un lien important entre le projet de code des crimes contre la
paix et la securite de l'humanite et 1es dispositions relatives a la responsabilite
des Etats. Les dispositions de ces articles constituaient aussi une etape dans le
deve10ppement du droit international. El1es dissuaderaient 1es Etats de commettre
des crimes internationaux et les decourageraient d'aider d'autres Etats,
ouvertement ou clandestinement, a commettre de te1s crimes.
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220. Un representant a dit que l'utilisation de la formu1e "responsabilite
criminelle de l'Etat" ne pouvait causer que des confusions en obscurcissant la
distinction entre le projet de code des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite, d'une part, et la responsabi1ite des Etats, de l ' autre, et entraverait
les efforts faits pour determiner les consequences juridiques des crimes
internationaux.

Article 14

Observations sur l ' artic1e 14 dans son ensemble

221. Certains representants ont note que les dispositions du projet d'article 14
traitant des consequences juridiques du crime international etaient un coro11aire
logique de la reconnaissance du concept de crime international a l'article 19 de la
premi~re partie du projet d'articles.

222. Certains representants 9nt juge qu ' i1 fallait examiner 1es dispositions du
projet d i artic1e 14 en fonction de l'artic1e 19 de la premi~re partie du projet
d'articl.es. On a dit que la question des consequences juridiques des crimes
internationaux ne pouvait etre rag1ee de maniere satisfaisante que si un large
consensus se degageait quant aux actes constituant des crimes internationaux. On a
fait valoir que la Commission ne devrait pas inclure d'articles sur les
consequences juridiques de la responsabi1ite des Etats dans le cas d'un crime
international avant qu'un consensus ne se soit degage sur la portee de l'Qb1igation
primaire.

223. Un representant a dit qu'i1 fal1ait faire une distinction entre les delits
internationaux et 1es crimes internationaux et determiner des sous-categories.
definissant les crimes internationaux d~ fa~on non exhaustive en mettant. l'accent
sur 1es aspects relatifs aux droits de 1 °ho::.:·~. Quand 1es trois parties du projet
d'articles seraient examinees comme un tout, ces questions pourraient etre resolues.

224. Un representant a dit que compte tenu de la distinction etablie dans le
projet d'article 19 entre 1es de1its et les crimes internationaux, on s'attendrait
a ce que ces faits illicites entrainent des consequences juridiques differentes.
Or, le projet d'article 14 semb1ait se horner a enl1merer des obligations de
caractere negatif et passif qui s'imposeraient aux Etats a l ' egard d'un crime
international. 11 etait difficilement concevable que les obligations des Etats
puissent se limiter uniquement a ne pas reconnaitre comme legales l'agression, la
po1itique d'apartheid v ou la pratique de l'esclavage ou du genocide et a s'abstenir
de preter assistance a l ' Etat auteur. La protection des interets fondamentaux de
la communaute internationale devait se traduire par des obligations partieulieres
des Etats et par une reprobation et une reaction collectives, ce que le projet
d'article 14 ne ref1etait pas suffisamment. 11 paraissait judicieux d'inclure au
paragraphe 1 du projet d'article 14 un alinea supp1ementaire prevoyant l'obligation
de poursuivre 1es auteurs de crimes internationaux.

Observations sur des dispositions particulieres de l ' article 14

225. Paragraphe 1 : Certains representants ont juge que la formule "regles
applicables acceptees par la communaute internationale dans son ensemble" au
paragraphe 1 du projet d'artic1e 14 n'etait pas c1aire et qu ' !l fallait trouver une

/ ...
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formulation ayantun sens reconnu. Un representant a dit que sous leur forme
actuellf:, les dispositions d.u projet d 'article 14 ne traitaient pas de la relation
entre la responsabilite' de l'Etat et la responsabilite individuelle. On a dit a.
cet e9a~d qu'il faudrait mentionner l'obligation pour les Etats de cooperer a
l'exercice despoursuites contre 1es auteurs des crimes internationaux et a leur
chatiment.

226. Certains representants ont considere qu'au paragraphe 1 du projet
d'artic1e 14, l'expression "regles applicables acceptees par la communaute
internationale dans son ensemble" etait trop vague et devait etre remplacee par
l'expression "regles applicables du droit international". Un autre representant,

'par contre, ne. voyait pas de difference notable entre les deux expressions. On a
dit que la formule "regles applicables acceptees par la communaute internationale
dans son ensemble" decoulait de la definition du crime international donnee a
l'article 19 de la premiere partie du projet d'articles et que les commentaires sur
l'article 19 montraient clairement qu'en employant la formule "dans son ensemble"
on se referait a des regles acceptees non pas unanimement par tous les membres de
la communaute internationale mais plutot par ses composants essentiels.

227. Comme il est indique plus haut a~ sujet des observations faites sur le projet
d'article 14 dans son ensemble, on a juge que le paragraphe 1 du projet
d'artic~e 14 devrait ~tre remanie lorsqu'une decision aurait ete prise sur
l'article 19 de la pr~miere partie du projet d'articles.

228. Paragraphe 2 : Un representant a dit que le paragraphe 2 du projet
d'article 14 etait logique et necessaire. Un autre a considere que l'obligation
minimale de .solidarite serait renforcee si·ce paragraphe imposait a chaque autre
Etat des obligations plus actives telles que celles de juger et de chatier les
auteurs de crimes internationaux.

229. on s'est demande si les obligations des Etats compreriaient actuellement ou
d~vaient comprendre celle precisee a l'alinea c) du paragraphe 1 de l'article 14,
car cette derniere pouvait~tre excessivement lourde.

230. Paragraphe 3 : Un representant a dit que selon la r.~~le enoncee au
paragraphe ~ de l' article 14 soumettant I' application des (Hspt1lsi tions du
paragraphe 3 aux dispositions de la Charte des Nations Unies r lW$tat diYectement

. affecte par Un crime international se trouverait dans une '~ituClltion plus
defavorable que la victime d 'un delit int.ernational. Il fallait esperer qtie tel
n'etait pas le but r~~herche.

231'~ On a dit que la determination du caractere internationalement illicite dlun
acte ne ~uvait ~tre regie par les dispositions et les procedure~ de la Charte des
Nations Oniesainsi qu'on le proposait au paragraphe 3. L'Organisation des
Nations Unies etait tenue de prendre lea mesures necessaires conformement au
Chapitre VII de la Charte dans les cas de menace a la paix, de rupture de la paix
ou d'act~ d'agrec~ion. Cependant, Ce chapitre ne couvrait pas tous les aspects de
la responsabilite intern,ationale des Etats. Il fallait elaborer une definition
exhaustive des consequences jud.diques des act~s internationalement illicites.
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Article 15

232. Certains representants ont considere que la dispositior~ selon laquel1e "un
acte d'agression fait naitre toutes 1es consequences juridiques d'un crime
international et de surcroit tous les droits et obligations prevus dans la Charte
des Nations Unies ou en decou1ant" etait incluse a juste titre daris un article
distinct parce que l' agression constituait le crime inte.rnational le plus grave et
le plus dangereux. On a fait va10ir que le fait de traiter separement de
l'agression tendrait a dissuader les Etats de commettre un tel acte.

•

/ ...

237. Un certain nombre de representants ont declare approuver le schema propose
par le Rapporteur special pour une eventuelle troisieme partie du projet d'articles.

J

. i
1

.l

233. Certains representants ont estime que compte tenu de la gravite de
l'agression, les dispositions du projet d'article 15 semblaient·incomp1etes sous
1eur forme actue1le.

b) Observations sur la troisieme partie : mise en oeuvre de la responsabilite
internationa1e et reglement des diff'rends

238. Certains representants ont dit qu'i1 etait essentiel pour que le projet
d'articles puisse etre accepte qu'il y ait un mecanisme d'apPlicationapproprie,
notamment une procedure ob1igatoire de reg1ement des differends applicable a
l~interpretation et a l'application des dispositions des premiere et deuxieme
partiQs.

236. Un representant s'est demande s'i1 etait judicieux d'inclure a l'a1inea c) du
projet d'article 16 une reference aux "represail1es ayant un caractere de ,
be11igerance". Le droit international interdisait de telles represailles et les
dispositions du projet d'articles ne devaient pas prejuger d'une question qui
pouvait se poser en ce qui concerne les represailles ayant un caractere de'
belligerance.

235. On a suggere de mentionner de maniere appropriee la non-reconnaissance des
consequences de l'agression et d'indiquer qu'un agresseur ne devrait pas obtenir
d'avantage de l'agression.

239. Selon certains representants, une procedure de reglement par une tierce
p~rti.e efficace et impartiale serait essentielle et non seulementf~~iliterait

l'application du droit dans les relations entre les nations mais s~uvegarderait en '
outre les interets des Etats petits et faibles.

234. Un representant a suggere d'inclure dans les consequences juridiques de
l'agression le droit 8 la legitime defense individue1le et collective, l'op~ion

pour l'Etat victime de l'agression de suspendre l'execution de tous les traites
bi1ateraux (8 l!exception de ceux qui sont relatifs 8 l'Etat de guerre) conclus
avec l'Etat agresseur et le droit d'interner les ressortissants de ce dernier et de
confisquer ses biens: On a note qu'il fa1lait etre prudent lorsque lion traitait
du sujet de la legitime defense du fait qu'i1 existait des divergences de vues
concernant l'invocation de ce principe.
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,240. Certains representants unt estime quill fallait dans le projet d 'articles
retenir la formule du reglement negaeie des differends plutot qu'une procedure par
laquel1e un~ partie deciderait'unilateralement de soumettre un differend a une
tierce partie pour decision.

241. Certains representantsont ditqu'i1 fa1lait etre prudent en elaborant la
troisierne partie'parce que certains Etats n'etaient guere enclins a accepter une
procedure de reglement par tierce partie de caractere ob1igatoire.

242. On a fa~t observer que la Commission avait eu raison de faire ressortir le
rapport existant entre la troisieme partie du projet et la situation envisagee dans
la Convention de Vienne sur le droit'des traites en matiere de nullite,
d'extinction et de suspension de l'application des traites, et 1es rapports de
droit nouveaux qui etaient reputes etre nes entre Etats a la suite de la commission
d'un fait internationalement illicite. Certains representants ont accueilli avec
satisfaction la procedure de conciliation obligatoire 'proposee, qui etait semblable
a cel1e prevue dans ladite convention et dans la Convention des Nations Unies sur
le droit de la mer. Ils ont egalement appuye la procedure qu'il etait propose
d'inclure dans la troisieme partie, se10n 1aquelle tout differend concernant
l'interpretation ou l'application de l'article 19 de la premiere partie et de
l'article 14 de la deuxieme partie devrait etre regIe conformement aux dispositions
de l'article 66 a) de la Convention de Vienne sur le droit des traites en portant
le differend devant la Cour internationale de Justice. Une telle demarche etait
appuyee par le fait que la deuxieme partie du projet d'articles se referait aux
regles 'du jus cogens et aux consequences juridiques particu1ieres d'un crime
international.

243. Certains represe~~)nts ont cependant juge que la reference a la Convention de
Vienne sur le droit des traites n'etait pas convaincante. Selon un representant,
la raison essentie1le pour laquelle si peu d'Etats avaient adhere a la Convention
sur le droit des traites etait que ses dispositions sur le reg1ement des
differends, qui prevoyaienten particu1ier la possibilite pour une des parties de
recourir unilateralement a la Oour internationale de Justice, etaient inacceptables
pour un grand nombre d'Etats. lIs preferaient donc un reglement negocie des
differends plutot qu'une procedure dans le cadre de laquelle une des parties
pouvait, par une decision unilaterale, soumettre le differend au jugement d'une
tierce partie.

244. Certains representants ont estime qu'il fallait etre prudent. 10rsque lion
traitait de la nullite, de l'extinction et de la suspension de l'application des
traites, de meme lorsqu'on etablissait une analogie avec le regime des traites,
parce que l'e1ement consensuel essentiel dans le cadre des traites n'etait pas
present dans la notion de tesponsabi1ite des Etats.

245. Un repres~ntant a dit que la troisieme partie pourrait avoir une influence
sur l'idee d'un tribunal crimine1 international et sur le projet de code des crimes
contre la paix et lasecurite de l'humanite. ~pendant, un autre representant a
dit que la relation qui pouvait exister entre la reaponsabi1ite des Etats et le
projet de code des crimes contre la paix et la securit.e de l'humanite ne devait pas
empecher de traiter de maniere exhaustive le sujet de la responsabilite des Etat~.
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246. Un representant a estime que toutes les questions relatives a l'etablissement
et a la mise en oeuvre de La responsabilite de l'Etat devaient relever de la
troisieme partie du projet d'articles. Cette partie devait couvrir les procedures
d'application des contre-mesures et sanctions et les questions relatives au
reglement pacifique des differends. 11 ne serait pas correct de limiter le
reglement pacifique des differends a des procedures obligatoires de reglement par
tierce partie. Une telle limitation porterait atteinte de faQon inadmissible aux
regles primaires existant entre 1es Etats en vertu de la Convention sur la
responsabilite des Etats. Ces regles seraient ainsi modifiees et,
fondamentalement, toutes les relations duridiques internationa1es finiraient par
etre soumises a des procedures de reglement obligatoire des differends. Une tel1e
proposition ne pouvait etre envisagee serieusement dans le cadre d'une convention
qui devait essentiellement codifier le droit en vigueur.

D. STATUT DU COURRIER DIPLOMATIQUE ET DE LA VALISE DIPLOMATIQUE
NON ACCOMPAGNEE PAR UN COURRIER DIPLOMATIQUE

i. Observations generales

247. Plusieurs representants se sont declares satisfaits des progres notables que
la COl avait realises dans ses travaux sur la question du statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier
diplomatique. lIs ont note que ces proqres avaient ete grandement facilites par
les efforts faits par le Rapporteur special, M. Alexander Yankov, pour resoudre les
difficultes.

248. Plusieurs representants ont evoque l'importance du sujet et la necessite d'un
travail de codification et de developpement du droit international en la matiere.
Le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par
un courrier diplomatiq~e n'etait pas reqi de faC60n adequate par les conventions
internationales existantee. Celles-ci differaient dans un certain nombre de
domaines se rapportant au traitement de la valise diplomatique et de la valise
consulaire et a la question de l'immunite de juridiction. L'objectif principal des
travaux sur la question etait de faciliter les communications officielles entre les
Etats et leurs missions a l'etranger. 11 etait important d'elaborer, dans les
rneilleurs delais, un instrument qui comblerait certaines lacunes dans les
conventions existantes et etablirait un regime uniforme applicable au courrier
diplomatique et aux valises diplomatiques. De recents evenements montraient bien
la necessite d'achever au plus tat les travaux sur ce sujet. 11 etait encourageant
de noter que la COl avait maintenu un equilibre raisonnable entre, d'une part, les
exigences du regroupement et du developpement des dispositions internationales
applicables et, d'autre part, les interets des Etats en matiere de securite et de
liberte des communications. On a aussi estime que si des r~gles satisfaisantes
etaient elaborees et adoptees sous la forme d'un instrument juridique approprie,
elles renforceraient l'efficacite des regles regissant les relations et: la
cooperation entre les Etats. Le projet d'articles en cours d'~laboration ne
remplirait son but que s'il renforC6ait les regles qui existaient deja et reglait
les questions qui n'etaient pas couvertes dans les quatres conventions
fondamentales.
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249. Dtautres representants doutaient qutil faille poursuivre la codification dans
ce domaine. 11 ntetait pas necessairement souhaitable de fondre des regles
distioctes, conctues pour des circQnstances distinctes, en une regIe unique, appelee
a regir toutes les circonstances, ni necessairement possible de qualifier une telle
fusion de codification ou de developpement progressif du droit international. 11
fallait esperer que la Commission eviterait de consacrer a ce sujet le temps
qu'elle pourrait consacrer bien plus utilement a d'autres sujets. Certains ont
exprime des doutes au sujet de la necessite d'une nouvelle convention, la
communaute internationale ne leur semblant pas encore prete pour le developpement
progressif du droit dans ce domaine. Sur les quatre conventions relatives au droit
diplomatique habituellement mentionnees, les Conventions de 1961 et 1963 sur les
relations diplomatiques et sur les relations consulaires pouvaient fournir une
benne base pour un developpement progressif du droit puisque, dans l'ensemble, les
Etats sly conformaient dans la pratique. En revanche, la Convention de 1969 sur
les mission speciales·et la Convention de 1975 sur la representation des Etats dans
leurs relations avec les organisations internationales de caractere universel
etaient loin d'etre aussi largement acceptees et il fallait se garder de tirer des
conclusions hatives de leurs dispositions. En tout etat de cause, le projet
d'articles en cours d'elaboration devait viser a ameliorer les dispositions
pertinentes da ces deux dernieres conventions et non pas a aller plus loin.

250. Un representant a fait observer que les travaux de la COl ne semblaient pas
se limiter a la question de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier
diplomatique, mais englobaient toute la question du statut du courrier diplomatique,
question qui etait reglee par quatre conventions differentes. La COl devait
veiller a ne pas compliquer l'interpretation ni l'application de ces conventions et
a ne pas rediger un projet de convention dont les dispositions porteraient sur des
domaines deja reglementes par ces instruments. La COl devrait faire tout ce qui
etait en son pouvoir pour simplifier les projets d'articles. Le statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique etant regi pour l'essentiel par les
dispositions pertinentes d'instrum~nts internationaux existants, l'objectif
principal des travaux de la COl en la matiere devait se limiter a completer les
dispositions de base existantes. Ce faisant, la COl devait se fonder sur le
principe de la necessite fonctionnelle et tenir pieinement compte des interets des
Etats d'envoi, de reception et de transit. Un representant a declare que la
meilleure formule, que les Etats aient recours a un courrier diplomatique ou qu'ils
utilisent des valises diplomatiques non accompagnees,O consistait a conclure des
accords bilateraux dans le cadre des conventions en vigueur et sur la base du
principe de la reciprocite.

251. Un representant a estime que le projet d'articles devait'tendre a regrouper
les· di-sposi tions existantes des conventions, a unifier les regles de fac;cm a
assurer le meme traitement a tous les cQurriers diplomatiques et a mettre au point
des normes regissant les problemes pratiques qui n'etaient pas regles par les
dispositions existantes. Bien que la question la plus importante soit celle de la
valise diplomatique elle-meme, i1 importait de proteger le courrier et de lui
assurer certaines garanties minimales. La difficulte etait de realiser un
equilibre adequate Le pays qu'il representait utilisait rarement des courriers
diplamatigues speciaux et hesitait donc quelque peu a accorder des privileges et
immunites excessifs aux courriers diplomatiques des autres Etats. Le sujet etait
sUffisamment vaste pour englober les communications des organisations
internationales et des mouvements de liberation nationale accredites.
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252. Un representant a estime qu'il fallait chercher a etablir un equilibre entre
la n'cessite de preserver la securite et le secret diplomatique de l'Etat d'envoi,
d'une part, et la necessite de preserver la securite et les autres interets
legitimes de l'Etat de reception et de l'Etat de transit, de l'autre. Les
principes enonces dans les Conventions sur les relations diplomatiques et les
relations consulaires, notamment le principe de l'inviolabilite absolue, devaient
etre respectes strictement, mais les interets legitimes des Etats de reception et
de transit devaient aussi etre sauvegardes.

/. .

255. Un representant a declare que l'etude de cette question visait
essentiellement a faciliter les communications officielles entre un Etat et ses
missions a l'etranger. La CDl devait s'attacher a ~ecapituler en un instrument
unique les regles actuelles du droit international relatives au courrier
diplcmatique et a la valise diplomatique en les precisant et en les complet~nt s'il
y avait lieu. Aussi etait-il consternant que lion envisage une pluralite de
regimes pour des dispositions importantes de ce projet d'articles. Tout en ayant
conscience qu'une certaine souplesse etait necessaire, ce representant ne voyait
pas tres bien l'interet d'un nouvel lnstrument international qui ajouterait encor~

a la pluralite de regimes resultant ~eja des conventions existantes.
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256. Un certain nombre de representants ont estime que le projet dCarticles devait
se contenter de prevoir l'immunite et l'inviolabilite necessaires au ban
fonctionnement des communications diplomatiques. 11 fallait accorder au courrier
la protection necessaire a l'exercice de ses fonctions officielles mais 11 fallait
egalement faire le necessaire pour proteger la securite ou l'ordre public de l'Etat
de reception ou de transit. Le courrier diplomatique devait respecter les lois et
reglements de l'Etat de reception et des Etats de transit, ne pas s'in~erer dans
les affaires interieures ou exterieures de ces Etats et se limiter a l'ex~tcice de
ses fonctions. C'etait a juste titre que les principes de reciprocite et de
non-discrimination avaient ete adoptes comme base de I'octroi de privileges et
irnmunites au courrier diplomatique. I

254. Une delegation s'est declaree preoccupee principalement par la necessite
d'empecher les abus de la valise diplomatique et a dit qu'il n'y avait pas de
solution claire.et facile a ce probleme. Elle estimait qu'il fallait aborder avec
prudence la question des modific~tions radicales a apporter aux regles et
constatait que les regles de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques, completees par les regle~ plus generales du droit international
coutumier concernant en particulier la legitime defense et l'obligation de proteger
la vie humaine, etaient plus souples qu'on ne l'avait peut-etre imagine
initialemento En modifiant ces regles bien connues, 11 ne fallait pas compromettre
ltequilibre fondamental necessaire entre la securH:e des communicE4tions et la
limitation des risques d'abus. 11 ne fallait pas non plus eliminer des pratiques
internationales qui servaient de garanties, en particulier celle selon laquelle les
agents et courriers diplomatiques dont l'inviolabilite personnelle etait reconnue
se soumettaient volontairement a l'inspection' OU a la foui:le dans l'interet de la
securite des transports aeriens.

253•. Un repr~sentant a declare que le projet d'articles devait s'inspirer
trois principes fondamentaux suivants : chaque Etat etait un Etat d'envoi,
tiers et un Etat de reception en puissance, la valise devait etre utilisee
communications officielles, et l'inviol~bilite de la valise etait destinee
preserver le caractere confidentiel des communications officielles.
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257. Un representant s'est felicite des tentatives faites pour reduire le niveau
des privileges et immunites descourriers diplomatiques et eliminer lea
dispositions qui seraient difficiles a appliquer ou qui n'auraient pas d'effet
veritable. L'inviolabilite du logement temporaire du courrier imposerait a l'Etat
de reception une charge excessive. Le representant en question etait hostile a
l'octroi de toute immunite de juridiction I les courriers de son pays qui
voyagaient sans beneficier d'une tel1e immunite n'avaient jamais eu de difficulte a
cet egard. Compte tenu de la multiplication des incidents a l'occasion desque1s
des diplanates avaient invCXJue leur immunite pour echapper a leurs obligations
civiles, il f~llait renoncer a augmenter les categories de personnes qui pourraient
etre tentees d'abuser de l'immunite. Un autre representant a fait observer que les
Conventions sur les relations diplomatiques et 1es relations consulaires et la
Convention sur 1es missions speciales etaient suffisantes pour garantir de fa~on

satisfaisante le principe de la libre communication des Etats avec leurs missions a
l'etranger. 11 fallait se garder d'accorder au courrier diplomatique des
privileges et immunites que ses fonctions ne justifiaient pas et qui assimileraient
son statut a celui d'un dip1omate.

258. tes observations faites par les representants au sujet de l'approche qu'i1s
souhaitaient voir adopter pour les projets d'artic1es relatifs a la valise
diplanatique sont indiquees 9i-apres apropos du projet d'article 36.

259. Plusieurs representants ont exprime l'espoir que la COl acheverait a sa
prochaine session la premiere lecture du projet d'articles sur la question
examinee. Certains representants ont estime que cette question devait etre traitee
en priorite par la COl a sa prochaine session.

2. Observations sur les projets d'articles

a) Projets d'articles adoptes provisoirement par la COl

Article 4. Liberte des communications officie1les

260. Un representant, declarant que le paragraphe 2 du projet d'article 4 imposait
la reciprocite, qui etait une condition minimum, a propose qu'au paragraphe 2 les
mots "au minimum" soient inseres avant "la meme 1iberte et••• ".

261. Le meme representant a dit qu'il serait souhaitab1e de deplacer le projet
d'artic1e 4 pour le rapprocher des projets d'articles 13 (Facilites), 14 (Entree
sur le territoire de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit) et 15 (Liberte de
lftOuvement) •

Article 12. Courrier diplomatique declare persona non grata
ou non acceptable

262. Certains representants se sont declares d'accord avec les dispositions du
projet d'artic1e 12 dans son ensemble et avec la decision de la COl desupprimer
les crochets qui avaient ete precedemment places autour du paragraphe 2 de ce
projet d~article.
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263. Un representant a dit que, puisque l'Etat de transit etait tenu d'accorder au
courrier diplomatique les memes privileges et immunites que l'Etat de reception, il
semblait loqique qu'iljouisse eqalement du droit de faire une declaration
semblable a celle envisagee dans la derniere phrase du paraqraphe 1 du proiet
d'article 12, pour eviter de devoir admettre sur Son territoire des personnes
jugees indesirables. .

264. De l'avis d'un representant, le pcojet d'article etait etroitement lie a
l'alinea b) du projet d'article 11 (Fin des fonctions du courrier diplomatique).
Il etait peut-etre souhaitable, par consequent, de remplacer le terme "comunicar"
par "notificar" dans le texte espaqnol du paragraphe 1 du projet d'article 12. Le
libelle du projet d'article 12 ne tenait pas sUffisamment compte du paraqraphe 2 du
projet d'article 9 (Nationalite du courrier diplomatique); l'Etat d'envoi ne devait
pas choisir un courrier diplomatique parmi les ressortissants de l'Etat de
reception et la nomination devait etre annulee si elle etait deja intervenue.

265. Un representant a estim~ que le projet dearticle 12 devait specifier qu'un
courrier diplomatique declare "persona non qrata" ou "non acceptable" devait
pouvoir mener sa tac~e a bonne fin, c'est-a-dire remettre la valise dont il avait
la charge a destination. Le paraqraphe 1 de l'article 12 et le paragraphe ? de
l'article 21 (Duree des privileges et immunites), interpretes d'apres le
commentaire, pouvaient creer l'impression que, les fonctions du courrier pouvant
cesser avant son depart du territoire de l'Etat de reception, le courriar pouvait
par ce biais etre empeche d'accomplir sa mission.

Article 14. Entree sur le territoire de l'Etat de reception
ou de l'Etat de transit

. .
266. Un representant a estime que le Ptojet d'article 14 devait eqalement traiter
du depart du courrier diplomatique. Le paraqraphe 2 de l'article 13 de la
Declaration universelle des droits de l'homme stipulait que toute personne avait le
droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir clana son pays. Ce
droit revetait une importance particuliere pour un courrier diplomatique qui serait
ressortissant de l'Etat de reception. En outre, dans le cas ou un courriet
diplomatique etranger serait delare E!rsona non grata ou non acceptable, ses
privileges et immunites cesseraient, en vertu du paragraphe 2 de l'article 21
(Duree des privileges et immunites), au moment all il quitterait le territoire de
l'Etat de reception. ~

Article 17. Inviolabilite du logement temporaire

267. Un representant n'estimait pas necessaire de prevoir l'inviolabilite du
logement temporaire du courrier.

268. Un autre representant etait d'avis que l'objectif du projet d'articles
n'etait pas d'accorder au courrier diplomatique le meme statut que celui d'un
diplomate accredite de fa~on permanente, mais de definir l'etendue de la protection
necessaire pour permettre au courrier d'exercer ses fonotions et assurer
l'inviolabilite de la valise diplomatique qu'il transportait. En consequence, la
prot.ection accordee ne devait pas exceder ce qUi etait effectivementnecessaire a
l'accomplissement des fonctions de courrier. Les dispositions du projet
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d'article 17 touchant l'inviolabilite du loqement temporaire du courrier
diplomatique n'etaient pas justifiees, car la protection accordee par les autres
disposi tions du IX'ojet eta it tout a fa it suffisante. Comme le loqement tempora ire
etait habituellement un hatel, l'inv.iolabilite donnerait lieu a des problemes
d'ordre juridique et pr-atique.Le projet d'article 17 devait donc etre supprime.

Article 18. Immunite de juridiction

,

I'

,

269. Un representant, estimant que la question de l'immunite de juridiction etait
traitee de fa90n adequate dans l'article 27 de la Convention de 1961 sur les
relations diplanatiques, ~ta it en faveur de suppr imer l'article 18 •.

270. Un certain nombre de representants ont fait des commentaires sur cer.tains
paragraphes du projet d'article 18, en particulier sur le paraqraphe 1.

271. paragraphe 1. Un certain nombre de representants, se referant au
paragraphe 1 du projet d'article 18 (concernant l'immunite de la juridiction penale
de l'Etat de reception ou de transit dont jouit le courrier diplomatique) ont
estime que ces dispositions constituaient un bon compromis entre ceux qui
preconisaient l'immunite absolue et ceux qui pensaient que le courrier diplomatique
ne devait pas jouir de l'immunite de la juridiction penale.

272. Un representant a declare qu'il serait peut-etre necessaire d'inclure au
paragraphe 1 du projet d'article 18 une mention renvoyant au ~ojet d'article 16
(protection et inviolabilite de la personnel qui semblait aller a l'encontre du
paragraphe 1 de l'article 18. Sans les explications fournies, au paragraphe 7 du
commentaire relatif a l'article 18, sur le sens du membre de phrase "accomplis dans
l'exercice de ses fonctions", ce membre de phrase pouvait etre compris de fa90n
differente et sou1ever des difficultes d'interpretation. Or, le recours aux
travaux preparatoires a des fins d'interpretation devait etre une procedure
exceptionnelle.

273. Un autre representant a declare que plusieurs membres de la COl, ainsi que
plusieurs delegations a la Sixieme Commission, avaient estime que la reconnaissance
de l'immunite de la juridiction penale n'etait pas necessaire dans le cas des
cc)Urriers diplomatiques, pUisque, selon l'article 16 (Protection et inviolabilite
de la personne),le courrier jouissait de l'inviolabilite de sa personne et ne
pouvait etre soumis a aucune forme d'arrestation ou de detention. Cette
disposition limiterait deja! considerab lement la mesure dans laquel1e un courrier
etait soumis a la juriction penale de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit.
Ce representant admettait donc que la protection accordee au courrier par
l'article 16 serait suffisante, mais pour satisfaire ceux qui insistaient sur la.
necessite d'accorder au courrier l'immunite de la juridiction penale, il etait pret
a accepter l'article 18, tel qu'il etai~ propose par la COl.

274. Certains representants ont commente l'expression "pour tous les actes
accomplis dans l'exercice de ses fonctions" fiqurant au paragraphe 1 de
l'article 18. Un representant a appuye le paragraphe 1, etant entendu aue
l'immunite de juridiction ne s'etendait pas a des delits tels que le vol, le

.meurtre ou l'assassinat, ni au transport d'articles interdits tels que des
stupefiants ou des armes destineesa des ter.roristes. Un representant a declare
que, par esprit de conciliation, il ne s'opposerait pas a l'expression "pour tous
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les actes accomplis dans l'exercice de ses fonctions" a condition quP. cette formule
soit acceptee par tous, et etant entendu qu'elle constituait une disposition
minimale qui pouvait etre renforcee par l'application du principe de reciprocite,
conformement au p:oiet d'article 6 (Non-discrimination et reciprocite). Un autre
representant s'est refere a l'interpretation de cette formule qui figurait au
paragraphe 3 du commentaire relatif au p:ojet d'article 18.

275. Certains representants n'etaient pas partisans de limiter l'immunite de
juridiction penale du courrier aux seuls actes accomplis dans l'exercice de ses
fonctlons. Il etait essentiel que le courrier diplomatique se voi~ accorder la
pleine immunite de juridiction penale. L'adjonction des termes "pour tous les
ac1:es accomplis dans l'exercice de ses fonctions" a l'article 18 n'etait pas un
compromis comme l'avaient dit certaines delegations, mais un recul par rapport a la
coutume, telle qu'elle etait refletee dans la Convention de 1961 sur les relations
diplomatiques, et ces termes ne manqueraient pas de donner lieu a des problemes
d'interpretation et d'application. Le courrier diplomatique etait un fonctionnaire
de l'Etat d'envoi qui remplissait des fonctions officielles ayant trait a la
protection et au transport de la valise diplomatique. La securite du courrier
diplomatique etait una condition prealable a l'exercice normal de ses fonctions; il
devait done jouir de la meme immunite de juridiction penale que les membres du
personnel administratif et technique des missions et leurs familIes, en vertu de la
Convention sur les relations diplomatiques et des autres conventions multilaterales
pertinentes. Ne pas reconnaitre au courrier l'immunite pleine et entiere ne serait
pas conforme a la pratique conventionnelle et aux normes universellement reconnues
du droit coutumier. Beaucoup d'arguments invoques pour refuser au courrier la
pleine immunite de la juridiction penale se fondaient sur l~s possibilites d'abus.
Or, les abus etaient l'exception et non la regIe. 11 n'etait pas acceptable que
l'on elabore des normes en se fondant sur des exceptions ou en presumant la
mauvaise foi de l'Etat d'envoi. L'objet principal du projet etait d'assurer la
protection de la liberte des communications entre un Etat et ses missions a
l'etranger et non de favoriser des particuliers. 11 n'y avait pas de raisons de
craindre que le courrier soit privilegie de fa~on injustifiee en tant que
particulier, d'autant.plus qu'tl n'etait pas exempt de la juridiction de l'Etat
d'envoi aui, le cas echeant, pouvait lever son immunite. En outre, le courrier
devait etre assure d'echapper a toute pression, dont la menace de poursuites
penales etait la plUS grave. La Convention de 1961 sur les relations diplomatiques
prec:isait que l'immunite n'avait d'autre but que de permettre l'accomplissement des
fonctions des missions diplomatiques en tant que representants des Etats, et eelle
que le projet d'article 18 accordait au courrier correspondait a l'immunite des
personnels technique et administratif. Les fonctions du courrier. etaient
certainement aussi confidentielles que celles que cette categorie de personnel. Le
projet d'articles fixait dgailleurs lui-meme les limites des immunites en disposant
que l'Etat et le courrier etaient tenus de respecter les- lois de l'Etat de transit
ou de reception. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du projet d'article 5
(Devoir de respecter les lois et reglements de l'Etat de reception et de l'Etat de
transit) definissaient les devoits de l'Etat d'envoi, qui consistaient a veiller a
ca que les pr ivileges et immuni C4!S accordes ne soient pas lltilises d tune maniere
incompatible avec l'objet et le but des articles, ainsi que l'obligation.faite au
courrier de respecter les lois et reqlements de l'Etat de reception et de l'Etat de
t~ansit. Dans la pratique internationale, lorsqu'un courrier etait coupable
d'abus, il incombait a l'Etat d'envoi de revoquer le statut du courrier
diplomatique et de lu! faire repondre de ses actes.
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276. Certalns ant souligne que la formu le retenue au paragraphe 1 soulevait la
question "de savoir qui Serai t habili te aetabl ir la distinction entre les actes
accomplis dans l'exercice des fo~tions du conrrier diplomatique et ceux qui ne
l'etaientpas.

277. 11 etait clair, a-t-on dit ausst, que le lXojet d'article 18 ne faisait pas
double emploi avec le projet d'article 16. Ce dernier ne visait en effet que
"l'inviolabilite de la personne" et ne specifiait pas les illlllunites dont jouissait
l~ courrier, lesquelles etaient precisees dans le projet d'article 18.

278. Un representant a estime. que les dispositionsdu paragraphe 1 du projet
d'article 18 etaient superflues. En effet,si ia personne du courrier diplomatique
etait inviolable et s'il ne pouvait etre soumis a aucune forme d'artestation ou de
detention, ni a aucune autre forme de restriction de sa liberte personnelle, le
fait qu'il soit soumisa la juridiction penale de l'Etat de reception et de l'Etat
de transit n,e pouvait entraver l'exercice de ses fonctions.

279. Paragraphe 2. Un representant, se referant au paragraphe 2 du projet
d'article 18, a constate avec satisfaction que le commentaire relatif a ce
paragraphe precisait que les achats effectues par le courrier diplomatique ainsi
que les services qui lui etaient fournis a titre commercial n'echappaient pas a
l'application des lois et reglements locaux, meme s'ils etaient directement lies a
l'exe~cice de ses fonctions officielles.

280. Quant au point de savoir a aui i1 appartenait de determiner si tel ou tel
acte du courrier diplomatique etait ou non un "acte accompli dans l'exercice de ses
fonctions"~ 'la decision devait etre prise, dans la mesure du possible,
conjointement par l'Etat de re.ception ou de transit Pot l'Etat d'envoi. Si les
voies c.;iplomatiques ne permettaient pas de trouver lnle solution amiable, la
decision devrait e~re laissee a l'Etat de reception ou de transit interesse.

281. !!ragraphe 4. Un representant, se referant auparaqraphe 4 du projet
d' article 18, aformule des re~erves au sujet des, d isposi tions en vertu de.equelles
le courrier diplomatiqueetait oblige de donner son temoignaqe. Une telle regle
creerait un Precedent inacceptable qui risquerait de saper les normes bien etablies
de la Conventioh de 1961 sur les relations diplomatiques, en vertu desquell~s les
courriers diplomatiques n'avaient pas cette obligation. Plusi~urs autres questions
etaient encore en suspens, notanment celle de savoir qui allait decider quels actes
d'un courrier avaient un caractere officiel. Si on seen remettait pour cela a la
discretion des organe~ competents de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit,
il risquait d'en resulter des restriction~ considerables a l'exercice, par l'Etat
d'envoi, ds ses droits souv~rains. Le representant en question estimait donc qQ'il
etait souhaitable de conserver le libelle initial du paragraphe 4.

282. Un autre representant a fait eta't des difficultes que suscitait, pour lui, la
dispo~ttion du paragraphe 4 en vertu de laq~elle le courrier pouvait etre requis de
donner son temoiqnage "dans les autres cas, a condition que cela ne retarde ou
n'entra"e pas defa~n deraisonnable la remise de la valise diplomatique". 11
eStimait qu'une fols qU',un courrier etait dQment requis de donner son temoignaCje
'dans les cas qu~ ne mettaient pas en cause l'exercice de ses fonctions, il devait
satisfaire acette exigence en toute circonstance et ne pas sly soustraire au motif
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que cela retarderait ou entraverait la remise de la valise. Les interets de
l'administration de la justice, notammenten matiere penale, devaient
necessairement l'emporter sur lesouci d'une remise stire et rapide de la valise.
Le representant en question etait par consequent favorable a la suppression de la
condition enoncee au paragraphe 4.

Article 19. Exemption de la fouill~ corporelle, des droits de
douane et de la visite ~ouani~re

283. Un representant a estime que le projet d'article 19 constituait un proqres
par rapport aux deux ,projets d'article qu'il avait remplaces~

284. Un autre representant a exprime la crainte que l'interdiction de la fouille
corporelle prevue a l'article 19 et l'exigence, prevue a I'article 22 (Renonciation
aux immunites), que la renonciation aux immunites soit communiquee par eerit
puissent jeter le doute sur les pratiques internationales existantes qui servaient
de ga~anties, en particulier sur la pratique qui vouiait que les agents et
courriers diplomatiques dont l'inviolabilite personnelle etaitreconnue se
soumettent volontairement a l'inspection ou a la fouille dans l'interet de la
securite des transports aeriens.

Articles 21 a 27

285. Certains representants cnt juge acceptable le groupe d'articles 21 a 27.

286. Un representant a note que les dispositions des projets d'articles 24 a 26,
dont le nouveau 1 ibell,e avai t gagne en concision et en precision, donnaient,
expression a des notions deja enoncees dans des accords diplamatiques existants.

287. Un autre represel1tant a estime que les dispositions des projets d'articles'24
a 27 marquaient un progres consid~rable par rapport aux versions anterieures de ces
projets d'articles.

Article 21. Duree des privileges et immunites

288. D'une fac;on generale, les representants ont donne leur appui aU2t dispositions
du projet d'article 21 bien que nambre d'entre eux aient emis des reservess'ur
certains aspects du paragraphe 1 de ce projet.

289. Un certain nombre de representants ont fait remarquer que le membre de phrase,
"des qu'il commence a exercer ses fonctions" ne precisait,PBs le moment exact ou le
courrier diplomatique commen~ait a exercer ses fonctions : s'agissait-il du moment
de sa nomination au de celui ou il entrait effectivement en possession de la valise
diplomatique? Cette question meritait d'etre eclaircie,.

290. Pour ce qui est du mOment de la cessation des privileges et immunites, on a
fait remarquer que l'a~verbe "normalement" donnait l'i11q)ression qu'il y.avait
d'autres cas d'exception que ceux mentionnes dans le projet d'article.

291. Un certain nombre de representants ont emis des reserves au sujet de la
distinction etablie au paragraphe 1 du projet d'article entre un courrier ordinaire
et un courrier ad hoC!. 11 etait vrai, a-t-on fait remarauer, quia cet egard, le
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paraqraphe 1 reprenait ce qui etaitdit dans les quac~e conventions de Vienne
relatives au droit ~iplomatique et consulaire. TOutefois, il n'y avait aucune
raison pour qu'un c:ourrier diplallati,que ad hoc, s'il n'etait pas resident de l'Etat
de r'ception, soit prive de ses privileges et immunites au moment de la livraison
de la valise diplomatique et rien ne s'opposait a ce que ce dernier continue de
beneficier de ces privileges et immunites jusqu'i ce qu'il quitte l'Etat de
reception, conme c'etait le cas pour un courrier ordinaire. 11 etait probable que
les redacteurs des conventions de Vienne n'avaient envisage cette situation. si un
membre d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire dans un Etat de
reception avait accompaqne une valise diplomatique, il etait normal que ses
privileges et i1'llllunites en tant que cOl1rrier cessent au moment oil il avait livre la
valise. TOutefois, un courrier diplomatique ad hoc pouvait ne pas etre membra
d'une mission .diplon~tique ou d'un poste consulaire dans l'Etat de reception.
Etant donne que le projet dfarticle 21 cOntiendrait la seule disposition
etablissant une distinction entre lecourrier ordinaire et le courrier ad hoc, ce
projet devrait etre revise pour accorder au courrier ad hoc le meme traitement--qu'au courrier ordinaire.

292~ On a egalement fait remarquer qu'il semblait y avoir une certaine confusion
entre le cas du courrier diplomatique proprement dit et celui du courrier ad hoc.
Le courrier diplomatique etait une personne eha~gee de faire un ou plusieurs
voyages afin de transporter une valise diplomatique. Le courrier ad hoc, lui, ne.......
voyageait pas uniquement dans le but de transporter une valise diplomatique. 11
avait le statut d'un cou~rier a partir du moment ou la valise lut avait ete confiee
jusqu'au moment oU i1 l'avait remise a bon port. D'un point de vue fonctionnel, il
etait necessaire que dans le projet d'articles le courrier. diplomatique permanent
et le courrier ad hoc bt!neficient du meme traitement pour ca qui est de la duree
des privilegeq et immunites. Le courrier ad hoc devrait par consequent etre
couvert jusqu'a ce qU'il ait veritablement qUitte le territoire de l'Etat de
reception ou de transit. O'autre part, un courrier ad ho~ restait generalement peu
de temps dans l'Etat de reception.

293. Un representant a fait temarquer au sujet de la disposition qui figure au
paragraphe 1 du projet d'article 21 - disposition selon laquelle les privileges et
immunites d'un courrier diplomatique ad hoc doivent cesser au moment oil il a remis
au destinataire la valise diplomatique dont il a la charge - que des difficultes
pourraient surgir dans la mesure oil le paragraphe 1 du projet d'article 3 (Emploi
des termes) prevoyait que l'expression "courrier diplomatique" s'appliquait
egalement a toute personne autorisee a exercer exceptionnellement les fonctions de
courriar ad hoc.

294. Un representant a estime que l'arqument selon lequel les privileges et
immqnites d'un courrier diplomatique ad hoc devraient cesser immediatement apres la
livraison de la valise, car la ~otection s'appliquait en fait a la valise
diplomatique, n'etait pas eonvaincant. Un autre projet d'article relatif a la meme
'question, 8 savoir le ~ojet d'article 18 (Immunite de juridiction) definissait une
immunite de juridiction qui n'avait pas grand-chose a voir avec la valise
diplomatique. En reponse a l'argument selon lequel le projet d'articles reprenait
les dispositions des conventions anterieures (8 savoir la'Convention de 1961 sur
les relations diplomatiques, la Convention de 1963 sur les relations consulaires et
la Convention de 1975 sur la representation des Etats dans leurs relations avec les
organisations internationales de car~ctere universel), on a fait remarquer qu'il
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fallait prevoir les possibilites suivantes : premierement, le cas d'un courrier
ad hoc responsable de la garde, du transport et de la livraison de la valise
diplomatique, qUi etait charqe uniquement de cette mission particuliere et devait
rentrer ensuite dans l'Etat d'envoi, deuxiemement, le cas d'une personne qui, a
l'occasion d'un voyage, etait chargee exceptionnellement de transporter une valise
diplomatique et pouvait, apres l'avoir remise, rester un certain temps dans l'Etat
de reception, et, troisiemement, le cas d'un courrier ad hoc qui residait dans
l'Etat de reception et etait donc appele a y demeurer apres la livraison de la
valise diplomatique. Les dispositions du paragraphe 1 du projet d'article 21
pourraient etre acceptables dans les deuxieme et troisieme cas. Dans le premier
cas, par contre, rien ne pouvait justifier que les privileges et immunites du
courrier diplomatique cessent immediatement apres la livraison de la valise
diplomatique, si ce n'est dans le cas ou le courrier ad hoc ne quittait ~s le
territoire de l'Etat de reception dans un delai de temps raisonnable. Il etait
evident qu'un courrier ad hoc avait besoin d'un certain laps de temps pour quitter
l'Etat de reception et que ee laps de temps devrait etre considere comme faisant
partie integrante de sa mission. En consequence, le representant en question a
sugqere d' in aerer dans le pcojet d'article 21 le texte suivant ~

"Compte tenu des paragraphes precedents, les privileges et immunites d'un
courrier diplomatique ad hoc devraient cesser, dans le cas d'un courrier
charge exceptionnellement de ces fonctions, au moment ou il a r",>'''1Iis a son
destinataire la valise diplomatique dont il a la charge et, dans le cas d'un
courrier ayant pour mission precise de livrer une valise diplomatique dans un
cas bien particulier, au mo·ment oU il quitte le territoire de l'Etat de
reception."

295. Un representant' s'est declare favorable a la suppression du paraqrapbe 3 du
projet d'article.

.Article 22. Renonciation aux imnunites

296. Un representant a juge que les paragraphes 1 a 4 du projet d'article 22
etaient acceptables, mais a estime que le paragrahe 5 (aux termes duquel l'Etat
d'envoi nerenonce pas a l'immunite du courrierdiplomatique a l'eqard d'une action
civile, i1 doit faire tous efforts pour aboutir a un reglement equitable de
l'affaire) meriterait d'etre eclairci.

297. Un autre representant a declare que les paragraphes 1 et 2 etaient
acceptables mals que les paragraphes 3, 4 et 5 devraient etre supprimee.

298. Un representant, faisant remarquer que le paragraphe 4 du projet d'article 22
rendrait necessaire une renonciation separee pour les mesures d'execution du
jugement, s'est demande si une telle procedure serait compatible avec les
dispositions du projet d'article 18 (Immunite de jurldiction). Si tel etait le
cas, il y avait lieu de se demander si le fait gU'une renonciation separee soit
necessaire a la prononciation d'un jugement ne constituait pas un frein
supplementaire au recouvrement des dommages eventuellement dus aux vietimes.

299. On a fait remarquer que le paragraphe 5 du projet d'article 22 etait une
disposition utile qui devrait egalement se trouver refletee dans le paragraphe 2 du
projet d'article 18 (Immunite de juridiction) aux termes duquel cette immunite ne
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!!tic1e 24. Identification de la valise diplomatique 31
co

304. Un representant, favorab1e aux disposit.ions du projet d 'article 24, a declare of
que'son pays avait recemmentrevise ses reg1es sur l'identification et la
manutention des valises dip10matiques etrangeres conformement a son interpretation 31
du droit et de la pr~tique internationaux, de maniere a pouvoir verifier l'origin~ pa
et l'approbation officieI1es de tous 1es articles senses e~re des valises la
diplomatiques. 11 a approuve l'opinion emise par la COl dans1e commentaire de
l'article 24, se10n laque1le 1 l app1icat.ion rigoureuse desreg1es sur le marquage

t,

a-etendait. pas a Une""action en reparation pour dommages resultantd'un accident·
occasionru! par un vehicule. De tels accidents etaient frequents en pratique et i1·
convenait. done que leS victimes soient protegees. par le biais d,une telle
disposition. Le& actions dans des cas de cegenre etaient generalement d'une dur'~
superieure a celle du sejour normal d'un courrier et les Etats devraient. s'efforcer
de parvenir a une solution equitable.

Article 23. Statut du commandant ,d'un navire ou d'un aeronef
auquel la valise diplomatique est confi~e

300. Certains representants ont estime que lee presentes dispositions du projet
d'article 23 marquaient une nette amelioration par rapport aux versions
anterieures. Le commandant d'un navire ou d'un aeronef auquel la valise
diplomatique etait confiee etait sans contexte responsable de cette valise. Bien
entendu, le commandant pouvait, en vertu d'accords interne. Q 'onfier la garde de
cette valise a un membre de l'equipage. -

301. On a fait remarquer que l'expression "d'un navire ou d'un aeronef commercial
d'une ligne reguliere a destination d'un point d'entree autorise" qui figure au
paragraphe 1 du projet a'article 23, donnait au projet d'artic1e davantage de
precision et de soup1esse. Certains representants ont souligne l'interet que
representaient ces dispositions pour 1es pays en developpement, qui parfois ne
pouvaient guere se permettre de recourir aux services de courriers diplomatiques.

302. La disposition du paragraphe 3 du projet d'article, aux termes de laquel1e un
membre a'une mission, d'un PQste consu1aire ou d;une delegation pouvait avoir 1ibre
libreacces au navire ou a 1 1 aeronef pour recevoir la valise, etait, a-t-on dit,
d'une grande uti1ite pratique et traduisait en fait une coutume utile largement
repandue.

303. Certains representants ont expri~~ des reserves au sujet du projet
d'artic1e. Un representant, tout en ayant quelque doute quant a l'uti1ite du
projet d ' artic1e, aestime que ce1ui-ci pourrait etre maintenu si te1 etait le voeu
general maisqu'en parei11e hypothese, i1 ne faudrait pas que le texte r~tenu soit
plus restrictif que ce1ui des conventions sur 1es relations dip10matiques et
consulaires. La notion de 1igne regu1iere vise~ au paragraphe 4) du commentaire de
la COl sur le projet d ' artic1e, ne devrait done pas etre adopt'e. Un representant
a estime que le present texte du projet d ' artic1e 23 ne marquait pas une
amelioration par rapport. aux versions anterieures. Le precedent libelle du projet
d'artic1e, qui faisait reference au "commandant ou un membre de l'equipage" d'un
navire ou d'un aeronef etait, a son avis, preferable.
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exterieur de la valise etait conforme aux interets de l'Etat d'envoi comme de
l'Etat de reception. 11 a suggere toutefois que la Commission pourrait envisager
de modifier le texte du projet d'article pour faire figurer parmi les "marques
exterieures visibles" la mention de la destination et du destinataire.

305. Un representant a estime que le paraqraphe 1 du projet d'article 24 ne
soulevait aucun probleme puisqu'il etait identique au paragraph~ 4 de l'article 27
de la Convention de 1961 sur les relations diplomatiques. 11 etait d'avis
toutefois que le paragraphe 2 du ~ojet d'article devrait etre remanie pour qU'il
soit clair que l'indication de la destination et du destinataire de la valise
n'etaient pas les seules marques visibles du caractere de la valise.

Article 25. Contenu de la valise diplomatique

306. Un representant, favorable aux dispositions du projet d'article 25, a
souligne l'utilite du commentaire de la COl sur le projet d'article et declare que
son pays avait pour pratique de ne pas autoriser l'envoi d'articles par la valise
diplomatique si leur importation ou leur exportation vio1aient ses lois. Tel etait
la cas des armes au explosifs, meme si l'Etat d'envoi pretendait que ces armes
etaient a un usage officiel.

307. Un autre representant a fait remarquer qu'aucune des conventions
multilaterales conclues dans le domaine du droit diplomatique n'avait propose
jusqu'ici de solution pratique au prob1eme de la verification du contenu
juridiquement admissible de la valise. 11 etait done tres proba~le qu'il
n'existait pas de meilleure solution que celle proposee par le ~ojet d@article 25.

308. Un representant favorable au projet d!article 25 a fait remarquer que les
dispositions du paragraphe 1 de ee ~ojet etaient libellees sur le modele des
articles pertinents des Conventions de Vienne de 1961 et 1963 Sur les relations
diplanatiques et consulairt:s. On a juge essentiel 1'emploi, dans ce paragraphe,
des fo~mules restrictives "ne ••• que" et "exclusivement", qui soulignaient le
caractere officiel du contenu de la valise diplanatique.

309. Un representant a estime qu'il conviendrait de reprendre dans les
dispositions du projat d'article 25 les termes exacts du paragraphe 4 de
l'article 27 de la Convention de 1961 sur les relations diplomatiques.

310. Un autre representant a fait valoir que la formule "objets destines
exclusivement a un usage officiel", tout en etant acceptable, n'etait pas
entierement compatible avec la notion de "correspondance officielle".

311. On a fait remarquer que le paragraphe 1 du projet d'article devrait peut-etre
commencer par les mots "La valise diplomatique ne contient que la correspondance
officielle".

312. Un representant a declare qU'il n'etait pas convaincu de l'utilite du
paragraphe 2 du projet d'article mais etait dispose a serallier au point de vue de
la majori tee
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)13. Un autre representant a suggere que le paragraphe 2 du projet d'article
devrait commercer par les mots : "L'Etat d'envoi devrait prendre les mesures
m!cessaires••• ".

Article 26. Acheminement de la valise diplomatique par
la poste au par tout mode de transport

314. Un representant, bien que peu convaincu de l'utilita du projet d'article 26,
a toutefois declare qu'il serait pret a se rallier au sentiment general.

~ticle 27. Faci1ites accordees a la valise diplomatigue

315. Un representant a suggere de modifier les dispositions du projet d'article 27
de la maniere suivante : "L'Etat de reception ou, selon le cas, l'Etat de transit,
accorde, en fOnction des conditions locales, les facilites necessaires pour
l'acheminement ou la remise surs et rapides de la valise diplomatique".

b) Articles proposes par le Rapporteur special

316. Un representant, se referant de fa90n generale aux projets d'articles 36 a 43
proposes par le Rapporteur special, a estime qu'un effort devait etre fait pour
eliminer la possibilite d'abus de la valise diplomatique tout en maintenant son
invio1abilite et en tenant dument compte des interets de l~Etat de reception.

Article 36. Inviolabi1ite de la valise dip10matigue

317& P1usieurs representants ont ete d'avis que 1es dispositions revisees du
projet d'article 36 etaient formulees de fa90n satisfaisante ou pouvaient servir de
base utile P9ur formu1er un projet d'article acceptable. Un certain"nombre de
representants se sont declares favorables au maintien du principe de
l'inviolabi1ite abso1ue de la valise diplomatique, principe quills jugeaient bien
etabli dans la pratique des Etats. Les dispositions revisees du projet d'artic1e
constituaient, a-t-on declare, un equilibre judicieux entre les interets de l'Etat
a'envoi et le souci legitime desecurite des Etats de reception et de transit et
permettaient Un rapprochement entre lea diverses positions~ Un representant a
deClare que le projet d'artic1e contribuait dans une large mesure a etablir un
equi1ibre entre les interets des Etats d'envoi, de reception et de transit, dans la
mesure notamment ou i1 serait applique sur la base de la reciprocite.

318. Certains representants ont exprime des reserves au sujet du projet
d'article. Un representant estimait que certaines de ses dispositions pouvaient
prater a controverse. Se10n un autre, la COl devrait revoir la question de
l'inviolabi1ite de la valise diplomatique. L'adoption d'une disposition
s'inspirant de l'article 298 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
Iller renforcerait, a-t-on declare, les perspectives de conso1h~ation et
d'uniformisation du droit. Tout en jugeant acceptable le projet d'article, on a
eatime cependant que le texte pourrait en etre e1argi car il n'etait ni rea1iste oi
souhaitab1e de prevoir un regime d'invio1abi1ite applicable uniformement a toutes
les valises officiel1es, qU'e11es soient diplomatiques, consulaires ou autres.
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319. Un representant a declare qu'etant donne les divergences d'opinion sur la
question de l'inviolabilite de la valise diplomatiqu/~, il semb1ait souhaitab1e de
conserver le principe etabli de l'invio1abilite absolue tout en prevoyant une
certa ine souplesise dans son appl iq~tion.·

320. !araqrap~~,...!.. L'adjonction au paragraphe 1 du projet d'artic1e 36 du membre
de t=hrase Ha moi:ns que les Etats interesses n ~en soient convenus autrement" a
suscite des divergences de vues. Un representant a juge cette adjonction
pertinente. S'i1 existait de serieux doutes quant au contenu de la vq1ise, a-t-il
remarque, il etait parfaitement naturel que les parties interessees discutent de la
question afin d'aboutir a un compromis Laisonnable. D'autres representants, en
revanche, ont estime qu'il convenait de supprimer ce membre de !Drase. On a fait
remarquer que cette adjonction constituait une derogation au principe de
l'inviolabilite, temettait en question une norme eprouvee du droit diplomatique
coutumier et aur;ait ue graves consequences pour le regime du courrier diplomatique'
et de la valisediplanatique aefini par la Convention de Vienne sur 1es relations
diplomatiques. ~n autre representant a juge souhaitable la suppression du membre
de t=hrase vu que le droit residuel de conc1ure des accords contraires etait deja
prevu au paragraphe 2" b) de l'article 6 (Non-discrimination et reciprocite).

321. L'adjonction de l'expression "et devrait etre exempte de toute inspection ou
examen, que ce sc)it directement eu a l'aide de moyens electroniques ou mecaniques"
au paragraphe 1 du projet d'article a egalement fait l'objet d'opinions
divergentes. Plusieurs representants ont estime que le libelle du paragraphe etait
approprie et que l'inspection a I'aide de moyens electroniques de la valise
diplomatique ne d.evai~ pas etre permise. L'inviolabilite abso1ue de la valise
diplomatique etai,t, a-t-on declare, une garantie fondamenta1e de la 1iberte des
communications officielles entre les Etats et leurs missions et l'interdiction de
tout inspection ou examen, que ce soit directement ou indirectement, revetait une
importance particuliere. On a fait remarquer aue l'emploi de moyens electroniques
ou mecaniques risquait de porter atteinte au caractere confidentiel du contenu de
la valise diplomatique, etant donne la rapidite des progres techniques dans ce
domaine. On a en outre fait valoir que l'emploi de tels moyens desavantagerait un
certain nombre de pays qui en etaient encore depourvus. Les plus petits pays en
developpement ne l)Qssedaient pas de moyens electroniques et mecaniques so}ilistiques
et n 'et~ient donc pas en mes ure de recour ir a la pra t ique de la reciproci te .
normalement applic~ble dans de tels cas. Le projet d'article devrait reposer sur
le principe selon lequel la valise ne devrait en aucun cas etre confisquee ou
inspect:ee par quelque moyen que ce soit. Ce pr'incipe eta it compatible avec la
Convention de 1961 sur les relations diplomatiques et-la Commission avait examine
la question en detail a sa vingt-septieme session. Le projet d'article 25 (Contenu
de la valise diplanatique) contenait aussi des garanties contre I'emploi abusif
eventuel de la valise. On a fait remarquer que l'ensemble du probleme juridique
dependait de la bonne fol avec laquelle les Etats s'acquittaient des obligations
internationales qui leur incombaient. Le projet d'article offrait suffisamment de
souplesse pour pernlettre aux Etats de conclure des accords prevoyant des procedures
mutuelles d'inspect:ion et de regler les cas specifiques.

322. Un representant a estime que le paragraphe 1 du projet d'article pourrait
etre libelle eventuellement de maniere moins categorique. Le principal .element du
paragraphe, a savoir l'inviolabilite de la valise diplomatique, etait decrit
correctement par la formule "la valise diplomatique ne dOlt etre ni ouverte ni
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retenue", et lCexamen de la ValiSe par Clesmoyenselectroniques ou autres moyens
.4Q8nique. etait expressement interdit. TOutefois, la formule "exempte de tout
exa.n" etait trop vaste pour ~utant qu'elle excluait tout examen externe. 11
seral t done preferable, a-t-on declare, que le paragraphe 2 du projet d' article
soit calque plutSt sur le texte de l'article 35 de la Convention de 1963 sur les
relations consulaires.

323. Certaihs representants etaient d'avis que .l'examen de la valise diplomatique
a l'aide de moyens electroniques devrait 3tre autorise. Les dispositions du
paragraphe 1 du projet d'article, en excluant toute possibilite d'examen a l'aide
de moyens electroniques, n'etablissaient pas l'equilibre voulu. 11 etait difficile
de co~endre dans quelle mesure un tel examen pourrait nuire aux communications
diplorutiques s'il ne visait qu'a deceler des objets metalliques. Un autre
tepresentant a fait remarquet que son pays admettait la possibilite de soumettr,e la
valis~ a un examen par des moyens electroniques dans l'interet de la securite de
l'aviation civile. Certes, le caractere confidentiel du contenu de la valise
pouvait s 'en trouver affecte, mais nul ne pouvait fa ire courir aux compagnies
aeriennes le risque de transporter des valises diplomatiques sans avoir pracede au
pr'alable a un tel examen. Si une compagnie aerienne acceptait expressement de
transporter la valise diplomatique sans praceder a un tel examen, l'Etat d'envoi
devait alces assumer la responsabilite des conseq"ences qui pouvaient en resulter.
Un representant a estime que si le balayage electronique ne devait pas etre
prstique de maniere courante, il devait neanmoins 3tre autorise dans des
circonstances particulieres quand les souP9ons etaient suffisamment forts. Le
gouvernement de son pays etait parvenu a cette conclus~on a l'occasion de son
reexamen de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques.

324. Un representant, rappelant les longues discussions au~uelles avait donne
lieu le recours eventuel A d&s pracedes electroniques pour l'inspection de la
valise diplomatique et soulignant egalement que l'examen electronique de la valise,
ml~ effectue dans des conditions strictement contr&lees, risquait de porter
atteinte au caractere confidentiel de la valise et desavantagealt les pays en
developpement, a estime qu'il etait sage de s'en tenir a la regle bien etablie de
l'inviolabilite absolue, tout en prevoyant de l'appliquer avec une certaine
souplesse, conformement aux dispositions du paragraphe'l du projet dlarticle.

325. Paragraphe 2. certains represen~ants ant estime que les dispositions du
paragraphe 2.du projet d'article 36etaient appropriees. 11 y avait, dlune part,
la preoccupation generale qu'inspirait llabus de la valise et les risques qulil
comportait pour la securite des Etats et, d'autre part, llimportance que revetait
le maintien de la securite des communications. 11 slagissait done de trouver un
eguilibre judicieux. Le nouveau libelle du paragraphe 2 representait a cet egard
un progres et lion slest f'licite de la reprise dans le projet dlarticle dlune
oisposition qui existait deja en droit coutumier avant la Convention de 1961 sur
le8 relations diplomatiques. On a fait observer que ce paragraphe garantissait une
souplesse sUffisante dlapplication dans la mesure ou il perm~ttait a llEtat de
reception de demander que la valise soit renvoyee slil existait des motifs tres
serieux de croire qurelle contehait autre chose que des documents ou des Objets
destin's a un usage offiaiel.
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326. Cert~ins representanta, tout en acceptant en principe les dispositions du
paragraphe 2 du projet d'article, ont fait des observations sur certains aspects
particuliers. Un representant a appele l'attention sur la tendance croissante qui
existait, selon 1ui, a utiliser la valise diplomatique pour le transport d'objets
de tous types, y compris des objets pondereux et vo1umineux pourvu qu'ils soient
destines a un usage officie1. 11 a declare qu'il serait de plus en plus difficile
d'empecher que la valise diplomatique ne devienne un moyen de transport. Un autre
representant a declare que le paragraphe 2 lui semblait fourni.r une garantie
raisonnab1e contre des abus possibles puisqu'il prevoyait que si les autorites de
l'Etat de reception ou de l'Etat de transit avaient des motifs serieux de croire
que la valise contenait autre chose que de la correspondance officielle, elles
po~vaient demander que la valise soit renvoyee a son lieu d'origine. On a dit que
les dispositions du paragraphe 2 devraient aussi prevoir qu' il appartient a 1 'Etat
d'envoi d'autoriser le renvoi ou l'ouverture de la valise. On a egalement fait
remarquer qu'il serait peu sage de donner a l'Etat de reception le droit absolu de
decider de fapon unilaterale du renvoi de la valise. Un representant a estime que
le paragraphe 2 devrait etre ca1que sur les dispositions de l'article 35 de la
Convention de 1963 sur les relations consulaires.

327. Certains representants ont estime que les dispositions du paragraphe 2 du
projet d'article n'etaient ~lS satisfaisantes. Un representant a fait observer que
compte tenu de la pluralite des regimes applicables aux valises of~icielles qui
decou1aient des Conventions de Vienne de 1961 sur les relations dip10matiques
et 1963 sur les relations consula ires, il conviendrait peut-etre d 'unifier et
d'harmoniser les regles applicables en la matiere. To~tefois, la formule de
compromis envisagee au paragraphe 2 dans le souci de forqer une regIe juridique
genera1ement acceptabie, avait abouti a une disposition dont la formulation n'etait
satisfaisante pour aucune ecole de pensee. En effet, ce paraqraphe conferait a
l'Etat de reception ou a l'Etat de transit le pouvoir discretionnaire de renvoyer
la valise diplomatique a son lieu d'origine. Ce1a revenait a etendre a tous les
types de valises le regime precaire de la valise consulaire et, par consequent,
remettait en cause le regime accorde a la valise diplomatique dans la Convention de
Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. La solution adequate consisterait
a etablir un equilibre entre le principe de l'inviolabilite de la valise d'une part
et la securite de l'Etat de transit ou de reception d'autre part. Seule la bonne
fot permettrait d'aplanir les difficultes rencontrees a cet egard. 11 convenait
egalement de noter que la validite d'un principe ne saurait etre remise en question
parce que ce principe avait fait l'objet de violations ou d'abus. Un autre
representant a fait remar~Jer que le paragraphe 2 semblait nie~ le pcincipe
regissant la liberte des communications diplomatiques et faire d'une reserve
employee dans la pratique consulaire un principe general. Une telle approche
pourrait gravement affecter les communications diplomatiques entre un Etat et ses
missions. Les Etats qui n'avaient pas l'intention d'appliquer a tous les courriers
les regles etablies dans la Convention de 1961 sur les relations diplomatiques
pouvaient fa ire des declarations a cet effet conformement au nouveau projet
d'article 43. 11 etait egalement regrettable, a-t-on declare, que lion ait
supprlme la mention de l'obligation de l'Etat de reception et d~ l'Etat de transit
de proteger le courrier diplomatique et la valise diplomatique qui fiqurait dans le
texte original du paragraphe 2 de l'article 36. Un representant a declare qu'i1
etait oppose a toute solution qui modifierait le regime de la valise diplomatique
en portant atteinte a l'inviolabilite de celle-ci et ne pouvait donc accepter la
disposition proposee au paragraphe 2 selon laquel' la valise diplomatique pourrait
etre renvoyee a son lieu d'origine.
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328. certains representants ont fait des observations sur les rapports existant
entre le projet d'article36,le projet d'article 42 et .}e projet d'article 43. Un
representant a estime qU'il yavait une certaine incompatibilite entre les .
d i~posi t::ions duprojetd' article 36 et le projet.d' articles 42 (Rapport entr~'le;'
projet d'articles et les autres convent:i.ons et accords internationaux) et 43 .
(Declaration d'exceptions facultatives a l'application des articles a des types
designes de oourriers et devalises)~ les deux derniers projets d'articles etant
ega'lement incompatibles aveq le paragraphe 3 de l'article 27 de la convention,
de 1961 sur les relations diplomatiques. Un representant s'est demande s'il etait
possible 'de conclure, conme le Rapporteur special semblait l'avolrfa''tt, que le .
projet d'article 36 devait poser le principe de l'inviolabilite a tout moment de la'
valise diplomatique stricto sensu, tout en donnant a l'Etat la possibilite, en
vertu du projet d'article 43 (Declaration d'exceptions facultatives a l'application
des articles a des types designes de courriers et de valises), de decider a quel
type de courriers et de valises il so~haitait que les dispositions du present
projet d'articles s'appliquent. Si cette conclusion impliquait l'acceptation a
l'article 36, de l'option proposee par certains membres de la COl, il se demandait
quelleserait la regIe applicable dans le cas ou un Etat aurait declare, en vertu
de liarticle 43, qu'il appliquerait les projets d'articles a la valise diplomatique
stricto sensu et ou un autre Etat aurait declare~ en vertu de l'article 6
(Non-discr imination et reciproci te) qu' il appl iquerait a la valise diplomatiq\,le le
regime de la valise consulaireo' Inversement, si la conclusion du Rapporteur
special etait que la proposition de laisser une option a l'article 36 etait
inacceptable et que les exceptions facultatives devaient etre limitees a celles
p 7 0vues a l'article 43, les Etats qui etaient seulement parties ala Convention
Q~ 1961 sur les relations diplomatiques seraient en mesure de limiter l'application
du projet d'articles a la valise diplomatique et au courrier diplanatique stricto
sensu. Er. revanche, les Etats qui etaient parties a la fois a la Convention sur
les relations diplomatiques et a la Convention de 1963 sur les relations
consulaires ne seraient pas a meme de resoudre le probleme des abus concernant'la
valise diplomatique en appliquant la disposition relative a l'inviolabilite, car
ils ne pourraient pas, en vertu de I'article 43, faire une exception facultative
qui serait limitee a ce seul probleme. Ce1a pourrait faire obstacle a une large
acceptation des projets d'articles. Le representant en question esperait que cette
difficulte fondamentale pourrait etre surmontee.

329. Certains representants ont evoque, a cet egard, la version revisee du projet
d'article 36 prop....;;ee par un membre de la COl qui figure au paragraphe 182 du
rapport. Certains representants ont appuye c~tte proposition.

330. On representant a declare que, lorsque les Etats avaient des motifs serieux
de croire que lion avait abuse du caractere confidentiel de la valise, ils
pouvaient appliquer les regimes prevus par les Conventions de 1961 et 1963 sur les
relations diplomatiques et sur les relations consulaires. 11 preferait, par
consequent, une dispOsition cIaire et precise dens l'esprit des nouveaux
paragraphes 1 et 2 de I'article 36 proposes au paragraphe 182 du rapport de la
Commission. L'introduction d'un regime facultatif fonde sur la r~ciprocite tel que
celui qui etait deorit dans 1es nouveaux paragraphes 3 et 4 du projet d'article 36
(par. 182 du rapport de la Commission) pouriait etre accep'table s'il s'agissait
d'une option reciproque par laquelle les Etats deeideraient d'appliquer ou non A
tous les types de valise le r~9ime prevu pour la valise diplomatique ou celui.
applicable a la valise consulaire. L'application des regles de reciprocite
eXigeait~egalement une etude plus approfondie.
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331. Un autre representant a juge que les dispositions de l'article 36 devraient
etre simplifiees. En effet, elles ne semblaient pas aller assez loin en ce qui
concernait la valise diplomatique et aller au contra ire trop loin en ce qui
concernait la valise consulaire. C'etait le genre de difficultes auxquelles il
fallait s'attendre lorsqu'on tentait de fusionner des regimes differents. La
question de l'examen par des noyens electroniques, que lion s'efforcait de resoudre
dans l'article 36 par une interdiction generale de ce genre d'examen, ne devait pas
etre traitee de fa~n exp:oesse dans le p:oojet d'article. Le libelle propose par un
membr~ de la Commission au paragraphe 182 du rapport semblait par consequent
preferable•

. 33.2. Un autre representant, notant qu'en vertu de l'article 43, un Etat pouvait
designer par declaration ecrite les types de courriers et de valises auxquels il
souhaitait que ces dispositions s'appliquent, pensait qu'il pourrait en resulter
une pluralite des regimes qui serait une source de confusion et creerait des
problemes administratifs. 11 a rappele la proposition de la delegation i talienne,
a la trente-neuvieme session de l'Assemblee generale, tendant a etablir un double
regime facultatif: ~'un concernant la valise consulaire auquel s'appliquerait le
paragraphe 3 de l'article 35 de la Convention de Vienne sur les relations
consulaires, l'autre concernant les autres valises, auquel le regime de la valise
consulaire pourrait s'appliquer sur declaration de l'une des parties. Ce
representant etait tres favorable au nouveau libelle du projet d'article 36 propose
par un membre de la Commission au paragraphe 182 du rapport. 11 a cependant note
que la solution proposee avait donne certaines difficultes au Rapporteur special,
qui avait indique, au,paragraphe 184 du rapport, "qu'appliquer a la valise
diplomatique le regime etabli par l'article 35, paragraphe 3 de la Convention de
Vienne de 1963 sur les relations consulaires ••• serait manifestement de roger au
regime institue par la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
diplomatiques". A cet egard, il a fait observer que le paragraphe 2 du projet
d'article 36 constituait egalement une derogation au regime institue par la
Convention de 1961 et que, si une derogat.ion etait inevitable, celle qui avait le
merite d'eclaircir la Situation devait l'emporter.

333. Un des representants, se referant au paragraphe 2 du projet d'article 36, et
a la question de l'ouverture de la valise et des differents regimes institues par
les Conventions de 1961 et de 1963 sur les relations diplomatiques et con3ulaires,
a juge acceptable un regime unifie qui suive les grandes lignes de la Convention
sur les relations consulaires. Les autres formules evoquees au sein de la cot et
consistant a laisser a chaque Etat le choix du regime applicable aux divers types
de valise etaient egalement dignes d'interet. Le regime detaille envisage par le
Rapporteur special dans le projet d'article 43 revise semblait offrir une solution
sy~tematique et avancee, mais la pluralite des regimes qu'elle entrainerait
pourrait se reveler compliquee dans la pratique. Par consequent, la solution
avancee dans le paragraphe 182 du rapport de la Commission pourrait fournir une
solution suffisamm9nt souple et claire.

334~ Certains representants ont expcime des reserves quant a la proposition de
revision du projet d'article 36 figurant dans le paragraphe 182 du rapport. Un des
representants a declare avoir suivi avec interet les debats portant sur la
possibilite d'instaurer un regime facultatif en vertu duquel les Etats pourraient
con'venir, par declaration ecr ite; d 'appliquer aux valises diplomatiques le regime
applicable aux valises consulaires en vertu de la Convention de 1963 sur les
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r,elatione consulair.ee.Cela permettra it aux Etats d'un meme aviF" -~ decider que
lorsqu'unEtat a des motifs stErieux de croire qu'une valise contient des articles
intel'dits, il est en droit d'exiger que la valise soit ouverte ou renvoyee a son
'lieu d'origine. Cette proposition etait certes seduisante mats amenait a se
del'Mndl!r, compte tenu des projets d'articles 42 et 43, si les regimes distincts ne
risquaient pas d'etre trop complexes dans la pratique. Un regime uniforme pour ,les
valises sera it d'un grand interet pour tous les Etats ayant des relations
diplomatiques mais ne pourrait etre garanti que si les regles relatives a la valise
eta ient normalisees et fac.ilement appl icables par les services douaniers.

335. Un des representantsa juge inacceptable la suggestion faite au
paragraphe 182 du rapport de la Commission a savoir qu'un Etat pouvait declarer de
fa~n unilaterale qu'il appliquerait a la valise diplomatique le regime de la
valise consulaire. Cette eventualite etait absolument contra ire non seulement a la
Convention de 1961 sur les relations diplomatiques mais encore au droit
international coutumier. 11 etait par consequent hostile a tout accord inter ,se et
a tout regime optionnel dans ce domaine.
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337. Certains representants ont approuve les dispositions du projet d'article 37
qui, ont-ils note, etaient une refonte des anciens projets d'articles 37 et 38. Un
seul projet d'article recouvrait maintenant les exemptions de' la visite douaniere,
des droits de douane et de tous impats et taxescomme il se devait.
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Exemptions de la visite douaniere, des droits de douane et de
tous iropOts et taxes

Projet d'article 37.

,340. Un. des representants, reconnaissant que le projet d'article 37 actuel
representait une amelioration, estimait toutefois que SO? contenu ne correspondai,t
pas a son titre. La question de l'ent-ree, du transit et de la sortie de la valise
diplomatique devait, a son avis, etre examinee en liaison avec le projet
d'artic~e 4 (Liberte des communications officielles).

338. Un des representants a estime que le membre de phrase ficonformement aUK lois
et reglements qu'ils adoptent" figurant dans le projet d' article 37 etait superflu.

339: plusieurs representants etaient d'avis que le projet d'article 37 devait ,
traiter exclusivement des questions relatives a l'exemption d'imp&ts et de ta~es.

L'exemption douaniere et les questions connexes devaient faire l'objet du pcojet
d'article 36 (Inviolabilite de la valise diplOmatique).

336. Un autre representant a juge que la version revisee du projet d'article 36
proposee par le Rapporteur sptEcial disposait clairement que la valise ne devait pas
etre ouverte et qu'e11e etait exempte de tout examen. C'etait la une amelioration
par rapport a la version precedente de I-article 36 presentee a la trente-sixieme

-session de la COl. La formule proposee au paragraphe 182 du rapport de la
Commission, qui subordonnerait en partie la future convention a des declarations
des parties et risquerait d'entrainer des incertitudes, ne semblait pas convenir.
La COl devait, par consequent, adopter une disposition applicable dans tous les
cas, conforme a cella proposee par le Rapporteur special, Gans pour autant porter
preJudice au respect du contenu de la valise. Si les abus persistaient, la
question devrait etre reexaminee.
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Projet d'article 40. Obli ations de l'Etat de transit en cas de force ma'eure ou
s d'ev nement fortuit,

345. Un representant a juge que le mot "fortuit" dans le membre de phrase "par
suite d'un cas de force majeure ou d'un evenement fortuit" risquait de creer

le certaines difficultes.

11

I

I
.L..

Mesures da protection dans des circonstances qui empechent II
remise de la valise diplomatique

/ ...

346. 11 a eta dit que le projet d'article devrait egalement couvrir les cas ob la
valise diplomatique avait ete confiee au capitaine d'un navire ou d'un aeronef
conunercial, la l'exenple du projet d'article 39.

347. Plusieurs representants ont juge que les projets d'articles 39 et 40
devraient etre reunis en un seul article. Du point de vue d'un des representants,
ilsuffirait pour ce faire de consacrer un paragraphe de cet article aux situations
visees dans le projet d'article 39 et un autre paragraphe aux cas oouverts par le
projet d'article 40. Un autre representant, par contre, n'estimait pas necessaire
de fondre les articles 39 et 40 en un seul. Bien que les deux projets d'articles
couvrent apparemment les cas de force majeure ou d'evenements fortuits, les
situations particulieres envisagees dans chacun de ces articles n'etaient pas
identiques. Ainsi, le Rapporteur special avait explique au paragraphe 187 du
rapport de la CDI que l'article 3~ avait trait a des cas nU la valise ne se
trouvait plus sous la qarde du coul'rier diplomatique, tandis que l'article 40
visait les cas nU le courrier diplomatique et la valise diplomatique s'etaient
ecartes de leur itineraire normal bien que le courrier puisse avoir conserve la
garde de la valise. 11 etait logique que l'Etat non initialement prevu comme Etat
de transit ait l'obligation de fournir la l'Etat d'envoi les informations
necessaires quant an lieu ou se trouvaient le courrier et la valise diplomatiques.

~et d'article 39.

• •

I!I

342. ,Un autre representant a propose de remanier le projet d'article 39 de fa9Qn a
couvrir non seulement la cessation des fonctions du courrier diplomatique, mais
aussi d'autres circonstances dans lesquelles celui-ci pourrait etre dans
l'tmpossibilite tempora ire de renpl ir ses fonctions.

344. De l'avis d'un representant, la controverse actuelle a propos des
dispositions du projet d'article 40 ne mettait pas en question l'idee de base de
l'article, a savoir qu'un courrier diplomatique ou une valise diplomatique arrivant
dans le territoire d~un Etat de transit dans des circonstances i~evues devrait en
general beneficier du meme traitement et de la mame inviolabilite qu'un courrier
diplomatique ou une valise diplomatique dont l'arrivee avait ete dument notifiee.

341. Un des representants etait d'avis que la formule "en cas de cessation des
fonctions du courrier diplomatique" figurant dans le ptojet d'articl~ 39 risquait
de poser certains problemes pratiques et devrait etre rapprochee du projet
d'article 11 (Fin des fonctions du courrier diplomatique).

In

! 343. Un des representants a fait remarquer que l'Obligation d'aviser immediatement
lOEtat d'envoi de toutes circonstances empechant la remise de la valise

t diplomatique, que l'article 39 imposerait a l'Etat de reception ou de transit,
semblait excessive et de~rait,etre reexaminee.
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Article 41. ~on-reconnaissanced'Etats ou de gouvernements ou
absence de relationsdiplomatiques ou consulaires

348. Plusieurs repr~sentants se sont declares d'accord avec le texte actuel du
projet a'article 41. Un des representants jugeait essentie! d'inclure ce projet
a'article car, alors qUe de nombreux Etats n'avaient toujours pas de relations
d.1plOlllltiques ou consula ires avec d 'autres Etats, les courriers diplomatiques
continuaient a assurer les communications entre les Etats interesses et leurs
aiff'rents representants et missions a l'etranger. On avait de plus, a son avis,
expcime lea reserves necessaires a propos de la reconnaissance d'un Etat dans le
paragraphe 2 du projet d'article.

349. 11 etait egal,ement El noter qu'une disposition du meme genre figurait dans
l'article 82 de la Convention de 1975 sur la representation des Etats dans leurs
relations avec les organisations internationales de caractere universel.

350. Lea droits et obligations des Etats de reception et de transit ne devaient
pas reposer sur l'existence de relations diplanatiques avec l'Etat d'envoi. Meme
si l'Etat d'envoi confiait la protection de ses interets a un Etat tiers,
acceptable par l'Etat de reception, les agents des postes d'inspection douaniere
appartiendraient a l'Etat de reception et il serait facheux que ces agents aient le
droit d'inspecter la valise pour cause de non-reconnaissance de l'Etat d'envoi. Le
projet a'article repondait donc a un besoin pratique important, refletait la
pratique de nanbreux Etats et etait conforme a l'objectif fondamental des projets
a'article \ sauvegarder le droit souverain de tout Etat a communiquer avec toutes
sesmissions a l'etranger, meme dans des circonstances exceptionnelles.

351. Certains representants, reconnaissant l'utilite du projet d'article, ont
toutefois jug& que sa formulation pourrait etre amelioree. Un des representants a
fait observer que le libelle actuel du projet d'article pourrait etre interprete
comme imposant a l'Etat de reception des obligations de caractere bilateral a
l'egard des courriers et valises d'un Etat Membre avec lequal il n'aurait pas de
relations diplanatiques ou'consulaires ou dont il ne reconnaitrait pas l'existence
ou le gouvernement. De l'avis d'un autre representant, la formulation actuelle du
projet d'article pourrait etre mal interpretee. Ce projet d'article ne se
rapportait pas en fait aux relations bilaterales mais bien aux communications entre
un Etat et ses missions aupres d'organisations ou de conferences internationales
lorsqu'aucune relation diplomatique n'existait entre l'Etat d'envoi et l'Etat
hate. Le libelle du texte gagnerait a etre ameliore mats le projet d'article etait
a la fois necessaire et utile.

352~ Certains representants ont juge le projet d'article inutile. Un des
representants a not' que l'explication du Rapporteur special selon laquelle
l'article 41visait les cas de non-reconnaissance ou d'absence de relations
diplomatiques ou consulaires entre un Etat d'envoi et l'Etat hate d'une conference
ou d'une organisation internationale ne figurait pas dans le texte meme de
i'article. QUoi qu'il en lOt, l'article 41 n'etait pas a sa place, eu egard a ce
que devait etre le chanp d'appl ication du projet.

353. Un des representants a fait valoii.' que le proiet d-article etait sllperflu et
pour rait etre suppc ime.
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Article 42. Rapport entre le projet a'articles et les autres
conventions et accords internationaux

I ...
I ..•

357. A cet egard, certains representants ont declare preferer la version originale
du paragraphe 1 propose par le Rapporteur special. On a fait valoir que le projet
d'articles visait a unifier et }reciser le droit relatif au courrier diplomatique
en allant, s'il le fallait, au-dela meme du contenu des conventions de codification
pertinentes. Il serait donc souhaitable que le projet d'articles vise a completer
les conventions en vigueur. Il fallait donc retablir le mot "completent" qUi
figurait dans la version initiale du paragraphe 1 de l'article 42. Il a ete dit
que le paragraphe 1, dans ses termes actuels, n'etablissait pas clairement le
rapport entre l'instrument en cours d'elaboration et les nombreux accords
internationaux deja en viqueur dans ce domaine.

355. On a egalement d~t que bien que le projet d'article vise en fait a enoncer
des propositions constructives, ses dispositions lai'ss·aient subsister certa ines
inconnues qui devraient etre eclaircies en fonction des vUes exprimees au sein de
la Sixieme Commission.

356. Paragraphe 1. Les dispositions du paragraphe 1 exigeaient certains
eclaircissements. Un des representants a fait valoir que les termes de l'article
seraient acceptables siil etait entendu que les mots "ne porte pas prejudice aux
dispositions pertinentes des autres conventions ou des accords internationauK en
vigueur", au paragraphe 1, signifiaient que le }rojet visait a completer les quatre
conventions, et plus particulierement les conventions de 1961 et 1963. Un des
representants s'est interroge sur le bien~fonde de I'affirmation : tIles
dispositions des presents articles ne portent pas prejudice aux dispositions
pertinentes des autres conventions ou accords internationaux en vigueur". A titre
d'exemple., si le projet d 'article 36 (Inviolabili te de la valise diplomatique)
deva it etre adopte dans l'une des deux versions presentees dans le rapport, i1
s'ensuivrait Une modification importante de l'article 27 de la Convention de Vienne
de 1961. L'ex}ression "ne porte pas prejudice aux dispositions pertinentes ••• "
etait, par consequent, une source d'incertitude.

354. un des representants, appuyant les commentaires faits aux paragraphes 195
a 197 du rapport de la Commission, a dit que le pcojet d'articles sur le statut du
courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier
dipl anatique devra it etre appl ique en tant que lex specialis et avec une certa ine
souplesse. Un autre representant a souligne l'importance du rapport entre le
proj~t d'article et les quatre conventions (de 1961, 1963, 1969 et 1975) auxquelles
il etait couramment fait reference dans les debats de la COl. Il etait possible
d'etablir une analogie entre le rapport existant entre la Convention de 1946 sur
le~ privileges et immunites des Nations Unies et les accords conclus ulterieurement
entre l'ONO et les Etats Membres accueillant certains orqanismes des
Nations Unies. Ces accords ulterieurs completaient la Convention de 1946 et, des
lors que la Convention et les accords traitaient de la meme question, leurs
dispositions devaient etre interpretees de fa90n a ne restreindre l'effet d'aucun
des deux instruments. On pourrait IXoceder de meme pour le }rojet d'article 42.

358. Certaines delegations ont suggere de supprimer purement et simplement le
et paragraphe 1 au lieu de leretablir dans sa version initiale.
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~et d'article 43.

359. paragraphe 2. Du point de vue d'un representant, les dispositions du
paraglt'aphfi 2 devraient etre considerablement assouplies. Un autre representant a
estim6 que le paragraphe 2 pourrait susciter. des difficultes d'interpretation au
sujet de l'etendue des accords specifiques conclus entre Etats en matiere de
<:Qurrt.ret de valise diplaoatiques. 11 serait r;referable de prevoir ex}Xessement
que 18S Btats puissent modifier, par des accords speei fiques, certaines
dispositions du }Xojet d'articles. Un des representants a dit que si lion
conservait les dispositions du paragraphe b) du projet d'article 6 (Non
discrimination et reciprocite), du paragraphe2 de l'article 42 (Rapport entre le
projet d'artic~es et les'autres conventions et accords internationaux), et de
l'article 43 (Declaration d'exception"s facultatives a 1 'application des articles a
des types designesde courriers et de valises on risquait, par une trap qrande
souplesse, de r;rovoquer une r;r 01 iferat ion de reCjimes applicables aux valises
officielles, ce qUi mettrait en question l'efficacite d'un instrument international
en la mtiereet, partant, son utilite.

360. Un representant etait d'avis de supprimer purement et simplement l'article 42.

Declaration d'exceptions facultatives a l'application des
articles i des types design's de courriers et de valises

361. Certains representants approuvaient l'optique adoptee par le Rapporteur
special dans l'article 43 telle qu'elle etait expliquee au paragraphe 198 du
rapport et reconnaissaient l'utilite de cet article, elabore avec le souci de
menager un certain aegre de souplesse dans le projet d'articles.
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364. On a fa it valoir que, si le projet d ear ticle visait a enoncer des
propositions construct ives, sea dispositions n'en laissaient pas mains subsister de 37J
nombreuses inconnues qui devraient etre elucidees en fonction des vues exertmees l' i
par la Sixieme Commission.
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363. Un representant, souscr ivant au pt'incipe que le Rapporteur special avait
essaye d 'enoncer au projet d 'article 43iaurait prefere un regime uniforme et
universellement reconnu pour le courrier et la valise diplomatiques, fonde sur la
Convention d~ Vienne sur les relations diplomatiques, sur la Convention sur les
missions speciales, et sur la Convention de·Vienne sur la representation des Etats
dans leurs relations avec les organisationsinternationales de caractere
universel. Un autre representant a declare que le nouvel article 43 serait
acceptable, a condition qu'il soit tout a fait clair que les exceptions
facultatives etaient en contradiction avec la teneur et l'objectif du projet
d'article en general et ne devaient pss aifaiblir le regime etabli par la
Convention de 1961 sur les relations dlpldmatiques ni renforcer celui institue par
la Convention de 1963 sur les relations consulaires.

16~.~ Un des representants a fait valoir que le projet d'article tenait compte du
fait que, sur les quatre Conventions mentionnees dans le projet d'article 3
(Expressions employees), deux seulement etaient en vigueur, et qu'il prevoyait une
possibilite importante : celle d'appliquer au }Xesent projet les reserves
concernant les deux conventions qui n'etaient pas encore entrees en vigueur. pour
que cette possibilite soit parfaitement claire, on a suggere qu'une reference
precise au projet d'article 1 (Champ d'application des presents articles) et 3 soit
inseree dans le texte de l'article 43.
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365. 11 a egalement ete dit que si lion gardait les dispositions actuelles du
projet d'article, i1 importerait de maintenir aussi le paragraphe 2 qui autorisait
le retrait de la declaration d'exceptions facultatives. La possibilite de ce
retra it n' entrainera it pas l'instabilite des relations internationales. Bien au
contraire, le retrait de la declaration ne pourrait que contribuer a renforcer le'
regime des droits et obligations prevus dans le p:'ojet d'articles.

366. Certains representants ont juge le projet d'article 43 inacceptable. 11 a
ete dit que si un Etat avait l'option d'appliquer le p:'ojet d'articles 11 la
totalite ou a une partie des types de courriers et de valises, i1 en resulterait
une certaine souples~e qui serait incompatible avec l'objectif foncier du projet
d'article et en rendrait aleatoires lWinterpretation ou l'application. La
declaration facultative (X'evue par le p:ojet d'article constituerait en fait une
reserve deguisee degageant l'Etat auteur de la declaration des obligations de fond
qui lui incombaient en vertu du 1Z'0jet d'articles. Le projet d'article aboutirait,
a-t-on estime, a une pluralite de regimes. L'existence de regimes distincts
appliQables aux courriers et valises diplomatiques, d'une part, et consulaires,
d'autre part, ne posait guere de prOblemes, car ces regimes avaient ete institues
en fonction des differ~nts types de services diplomatiques et consulaires. Des
dispositions allant dans le sens du projet d'article 43 introduiraient toutefois
une trop grande divers i te et trop d' incerti tude et, loin de resoudre les prOblemes
pos~s par l'existence de divers autres instruments regissant le statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique, risquaient de les exacerber et, partant,
d'a11er a l'encontre du but vise qui etait d'uniformiser la pratique internationa1e
etd'elaborer des nor~s generales de droit international.

367. Un des representants, jugeant 1es dispositions du projet d'artic1e autorisant
1es declarations d'exception facultfttives inacceptab1es, a fait va10ir que les
dispositions de l'article 298 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la
mer ne constituaient pas un precedent suffisant dans ce cas precis etant donne que
l'artic1e298 de la Convention s'app1iquait entierement aux procedures de reg1ement
des differends et ne concernait pas les obligations de fond des Etats.

368. D'autres observations faites par 1es representants apropos du rapport entre
le 1Z'0jet d'articles et 1es autres conventions et accords internationaux ont ete
mentionnees ci-dessus apropos du projet d'artic1e 36 •

E. IMMUNITm JURIDICTIONNELLES DES ETA'l'S ET DE LEURS BIENS

1. Observations q~nerales

369. De nombreux representants se sont declares satisfa its des progres fa its au
sujet des immunites juridictionne11es des Etats et de leurs biens, et ont note
favorablement que la CDI pensait terminer sa lZ'emiere lecture de I'ensemble du
projet d'artic1es sur le sUjet a sa session de 1986.

370. Les efforts incessants du Rapporteur special, M. Sompong Sucharitku1, ont et'
apprecies.

371. Un membre a note que des divergences d'opinion demeuraient quant 11 savoir si
l'immunite des Etats doit 3tre abso1ue ou 1imitee.
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372. eertaln8re~r'sentantsant esttme que l'immuniteabsolue n'etait plus de mise
a une dpoque dU les activites des Etats s'dtendaient loin au-4ela de l'exercice
traditlonnel des tonctions. de gouvernenaent. Ils consideraient que la distinc~ion

enUe l*s actes d'un Etat 1Yfe imperil auxquels l'i_unite devait s'appliquer, et
lea acte.- d'un Etatjure gestionis aUJlquels l'immunite ne devait pas s'appliquer
devai t etre preservee. La distinction etait amplement reconnue, a-t-on dit, dans
la ptatique des Etats, et elle etait un element essentiel de la theorie moderne de
l'i.-unite des Etats.

373. On a declare que l'idee que l'immunite devait s'appliquer au service
con.ercial n'etait pas raisonnable et allait a l'encontre du sens des projets
d'articles adoptes jusqu'alors par laCDI en premiere lecture. La nature d'une
acti~itedonnee, a-t-on dit, devait determiner l'existence de l'immunite, et si une
activite etait de nature connerciale, le fait qu'elle PQuvait etre menee par un
otgane d'un Etat ne pouvait fonder la revendication de l'illlDunite des Etats.

374. Certa ins representants ont estime que la notion d' inmuni te fonctionnelle ou
restreinte et la distinction entre les actes d'un Etat jure imperii et jure
gestionis etaient douteuses et inacceptables. Selon eux, lea Etats devaient
condu ir'e leut's relations dans le respect du principe de l'egalite souveraine et du
principe qU'un Etat ne pouvait etre soumis a la juridiction d'un autre Etat sans
son consent~ent expres. Les projets d'articles rediges jusqu'alors sur le sujet
pataissaient, a-t-on dit, devoir plut&t diluer le principe de l'immunite des Etats
que le COdifier d'une maniere acceptable pour tous les groupes d'Etats. On n'avait
pas tenu dQment compte, a-t-on dit, des vues et pratiques des Etats socialistes, ni
de la plupart des pays en developpement.

375. De nombreux Etats ant estime qu'il fallait tenir compte, au sujet de
l'immunite restreinte en cas d'activites gouvernementales de nature commerciale, du
fait que lea activites economiques des Etats, en particulier dans'les pays en
developpement, n'etaient pas accomplies entierement par le secteur prive.

376. L'expansion des activites eeonomiques et financieres de l'Etat rendait plus
difficile le depart entre les actes d'un Etat jure imperii et jure qestionis, et la
distinction n'offrait plus un critere suffisant pour etablir des exceptions a
l'inrnunite des Etats. On a dit que la COl devrait, pour sortlr de l'impasse,
rechereher des criteres mieux adaptes aux circonstances actueiles sans retarder
inutilement ses travaux sur le sujet•.

377. Un membre a declare aussi que la Commission devrait se pceoccuper mains des
desaccords theoriques et davantage des resultats pratiques. Le droit, a-t-il dit,
doitse developper a partir d'un compromis pragmatique entre les deux conceptions
theoriques et dans un esprit d'adaptation raisonnable aUK realites contemporaines.

378. Un me""re a exptime des reserves quant a l'approche choisie dans l'etude du
sujet et a suggere que les projets d'articles premier a 18 soient revises pour
tenir compte d'un ensemble d'aspects' parmi lesquels : a) qui doit definir la nature
du contrat eomercial "et quels moyens doivent etre envisages pour regler les
differends a ee sujet~ b) -tout Etat jouit de l'immunite a l'egard de la juridiction
d'un autre Etat en vertu du droit international, c) l'obligation faite a l'Etat de
donner effet a l'immunite des autres Etats Si impose a tous ses organes ou pouvoirs,
et non pas seulement au pouvoir judiciaire~ d) les Etats ant l'obligation de donner
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effet a l'immunlte des autres Etats en cas d'action engagee directement ou
ind itec~ment contre eux par des entites non gouvernementales relevant de la
juridiction ou du contrale de l'Etat du for; e) dans une action contre des
fonctionnaires publics d'un Etat, l'Etat defendeur doit determiner selon sa
legislation interne si la procedure est dirigee contre ses organes et si les actes
reproches aux fonctionnaires de l'administration publique soot de caract:ere
public. A cette fin, une attestation de l'Etat defendeur analogue a celle qui est
envisagee au paragraphe 7 du pcojet d'article 19 devrait determiner le caract:ere de
l'acte) f) les Etats devraient adopter des lois et reglements nationaux tendant a
eviter les procedures coQteuses et abusives relevant de leur juridiction dirigees
contre lea autres Etats; g) la renonciation a l'immunite par un Etat devrait etre
manifeatee par ecrit, expcessement et sans equivoque~ h) l'intervention d'un Etat
dans une procedure devant un tribunal d'un autre Etat ne peut etre reputee valoir
renonciation a l'immunite que si elle a lieu dans un but autre que de rapporter la
preuve de l'i~unite que l'Etat invoque; i) le defaut de comparution d'un Etat
devant le tribunal d'un autre Etat ne peut etre interprete comme valant
renonciation a l'immunite ni eonsentement a l'exereice de la juridiction par le
tribunal.

2. Observations sur les p!;ojets d 'ar tieles

a)· Articles adoptes provisoirement par la COl

Article 3. DiSpositions interpretatives

379. Un representant'a formule des observations sur le projet d'article 3 adopte
par la CDl a sa trente-clnquieme session dont les dispositions pertinentea sent
libellees comme suit : "pour determiner si un contrat de vente ou d'achat de biens
ou de fourniture de services est un eontrat commercial, il convient de tenir compte
en premier lieu de la nature du cantrat, mais il faut aussi prendre en consideration
le but du contrat si dans la pcatique de cet Etat ce but est pertinent pour
determiner la nature non eommereiale du eontrat."

380. Le representant a rappele quia la Sixieme Commission, en 1984, sa delegation
avait presente de nombreux motifs a l'appui de la position selon laquelle le but
d'une operation ne devait pas etre pris en consideration pour determiner s'11
s'agissait d'une operation officielle par nature, et done eouverte par l'immunite,
ou commereiale par nature, et done non couverte par l'immunite. Il a declare qu'un
autre arg\lllent pouvait etre ajoute. Le projet d'artiele 3 tel qu'il etait redige
ferait appel a la pratique de l'Etat defendeur eomme eritere permettant:. de
determiner s'il faudrait tenir compte du but d'un contrat. Or, la pratique des
Etats variait, et sa variete meme nuirait it la ~evisibilite et it la certitude
necessaires dans les relations juridiques. L'adoption de l'article 3 sous sa forme
actuelle aurait pour effet que les parties invoqueraient des pcatiques mal oonnues,
et ajouterait donc a la confusion.

Article 13. Contrats de travail

381. Un representant a fait des observations sur le projet d 'article 13 adopte par
la COl a sa trente-sixieme session. Il a declare que cette disposition devrait
etre revisee parce qu'elle etablissait dans son paragraphe 1 une condition double
en prevoyant que l' il1l1luni te d 'un Etat ne pouva.it etre invoquee devant le tr ibunal
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d'un autre Btat si un salarie avait ete engage dans cet autre Etat et etaitsoumis
aux "dispositions de securite sociale qui peuvent etre en vigueur dans cet autre
Etat". Cbaque pays avait son propre regime de securite sociale, a dit le
representant, et il pouvait arriver que le cvontrat comport8t des dispositions
concernant la securite sociale, auquel cas le salarie ne serait pas protege par les
dispositions de$ecurite socialenormalement en vigueur. 11 a donc propose que le
passage pertinent du paragraphe 1 du p:'ojet d'article 13 soit modifie et se lise de
la -aniere euivante "est soumis ou peut etre soumis a ses dispositions sur la
securite sociale".

Article 19. Navires en service commercial dont un Etat
a 1&propri3td ou l'exploitation

382. paragraphes 1 et 4. De nombre'.lx representants se sent eXpt'imes sur la
question au sujet de laquelle la COl n'avait po se mettre d'accord : si
l'expcession "non gouvernemental" devait ou ne devait pas figurer apres le mot
"commercial" aux paragraphes 1 et 4 du projet d'article 19. N'ayant pas pris de
decision sur ce point, la COl avaitplace l'exp:ession "non gouvernemental" entre
crochets dans les formules "service commercial [non gouvernemental]" et "fins
comnerciales [non gouvernementales]".

383. Certains representants ont estime que l'expcession -non gouvernemental"
devait etre supprimee des paragraphes 1 et 4. Si elle etait maintenue, ont-ils
dit, la portee de ces dispositions serait reduite de maniere inacceptable et leur
l.ibellesouleverait des difficultes d' interpretation.

384. Certains representants ont estime que l'expression "non gouvernemental"
devait etre ..intenue aux paragraphes 1 et 4. Ils ont souligne que beaucoup de
pays en d6veloppement employaient leurs navires appartenant a l'Etat a un service
commercial pour les besoins du secteur public, et que l'immunite devait s'appliquer
l ces cas.

385. Pour certains representants, un navire appartenant a l'Etat etait toujours
employe a des fins d'Etat et devait beneficier de l'immunite. Selon eux, toute
autre conception nuirait aux interets d'un Etat utilisant ses propres biens. On a
declare qu'il fallait trouver pour le projet d'article 19 un libelle qui
protegerait la Ptopriete d'Etat tous toutes ses formes.

386. Des representants ont fait observer que dans leurs pays, les navires
appartenant 11 l'Etat etaient canfies a des organismes de transport maritime qui les
exploitaient sous leur propre responsabilite et etaient responsables sur leurs
propres fonds. Les dispositions du p:'ojet d'article 19 permettaient que des
actions soient engaqees aussi contre des Etats qui etaient proprietaires de tels
navires mais ne les exploitaient pas. Certes, le commentaire du projet
d'article 19 relevait que c'etait une question de choix des parties contre
lesquelles l'action serait engagee : l'Etat ou l'exploitant du navire. Neanmoins,
une telle position n"tait ni satisfaisante ni acceptable.

387. Un representant a declare, au sujet des navires appartenant a un Etat ou
exploites par un Etat et utilises en service commercial, que la Convention de
Geneve sur le regime international des ports maritimes, de 1923, et la Convention t

de Bruxelles pour l'unification de certaines reglos concernant l'immunite des
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navires appartenant aux Etats, de 1926, employaient l'une et l'autre le critere de
l'utilisation qui etait fa ite du navire (X)ur determiner le statut de ce dernier.
L'article 96 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer disposait
que les navires appartenant a un Etat ou exploites par lui et uti.lises uniquement
en service non commercial ou gouvernemental devaient jouir en haute mer de
l'immunite totale a l'egard de la juridiction de tout Etat autre que l'Etat du
pavillon. Des lors, pour jouir de l'immunite, un navire devait appartenir a un
Etat ou etre exploite Pc1r lui, et etre utilise en service non commercial ou
gouvernemental. si le navire etait utilise en service commercial, il perd~it son
droit a l'immunite. Quant aux dispositions du pcojet dfarticle 19, le representant
a fait les observati9ns ci-apres : cette disposition etait formulee a la forme
negative ("a moins que les Etats concernea n'en conviennent autrement, un Etat qui
a la propriete ou l'exploitation d'un navire en service commercial
[non gouvernemental] ne peut invoquer l'immunite ••• ") ~ l'expression "non
gouvernemental" devait etre supprimee du projet d'article 19, puisque, selon les
conventions susmentionnees, un navire appartenant a un Etat et exploite en service
comme~cial ne beneficiait pas de l'immunite~ les dispositions actuelles du projet
d'articl.e 19, a cause de leur forme negative, accorderaient l'inrnunite aux navires
d'un Etat en service non commercial prive, ce qui porterait profondement atteinte
au contenu de l'ar ticle 96 de la Convention sur le droi t de la mer, et ce qui ne
semblai t pas approprie; la CDI devai t s 'appuyer sur le 1 ibelle de l' article 96 de
la.Convention sur le droit de la mer et, si elle agissait de la sorte, le projet
d'article 19 ne devrait pas apparaitre dan~ l'~10nce des exceptions a l'immunite
des Etats.

388. Paragraphe 3. On a declare que le mat "notanment ti devrait etre suppr: ime de
la formule liminaire du paragraphe 3 du projet d'article 19 parce qu'il ruinait
l'efficacite des precisions que les alineas du paragraphe 3 tendaient a apporter
ensuite sous la forme d'une enumeration.

389. !!!.~agraphe 7. Les dispositions du paragraphe 7 du pt'ojet d'article 19 (selon
lesquelles si, dans une procedure judicia ire, la question du caractere d'un navire
ou de sa cargaison se trouve posee, une attestation emanant d'une autorite
competente vaudra preuve du caractere du navire ou de la cargaison) ant ete jugees
uti1es par que1ques representants. Cependant, on a declare aussi qulune telle
disposition etait incompatible avec de nombreux systemes juridiques ou le tribunal
avait une large competence pour determiner les preuves recevables, et lIon a dit
que, sous leur forme actuelle, les dispositions du paragraphe 7 pouvaient permettre
a Un Etat de mettre son navire a l'abri de la juridiction d'un tribunal etranger
par le moyen d'une attestation.

390. Autres aspects. On a declare qu'il faudrait envisager d'inclure au pcojet
d'article 19 une disposition sur les consequences du point de vue de l'immunite des
Etats de la ~atique consistant a saisir des navires apparf:e'nant au meme
proprietaire que le navire qui faisait l'objet d'une procedure judiciaire.

391. Un membre, qui jugeait utile le commentaire de l'article 19, specialement en
ce qu' il precisai t fe sens des mots "exploi ter" et "exploi tation", s 'est declare en
desaccord avec i'usage du IlPt "exploitation" dans le texte anqlais du comment:aire.
Il 1ui seroblai t: que les deux mots "exploi ta tiOfl" et "operation" etaient presentee
COmma des synonymes. Or, le premier avait une connotation de profit qui n'etait
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pas necessairement associee au second. La distinction entre ces deux termes etait
importante des lors que l'un introduisait la notion de profit Iiee aux operations
commerciales et qu'il avait un sens particulier pour les Etats en develGppement.

Article 20. Effet d 'un accord d 'athi trage

b)

.
.\

A.-
i

392. Certains representants ont declare appcouver les dispositions du projet
d'article 20. Cette disposition faisait place a la notion d'acceptation implicite
par un Etat partie a un accord d'arbitrage de la juridiction de contt&le du
tJ!~ ibunal d 'un autre Etat normalement competent en la matiere. On a releve que le
pt'ojet dmarticle 20 ne s'appliquaitpas aux accords d'arbitrage
intergouvernementaux, ni au cas ou les parties a l'accord d 'arbi trage en etaient
convenues differemment, et qu'un tribunal ne pouvait exercer la juridiction de
contrOle que sur trois aspects expressement mentionnes \ la validite ou
l'interpretation de l'accord d'arbitrage, la procedure d'arbitrage et l'annulation
de la sentence arbitrale. Ainsi, a-t-on fait observer, un tribunal ne pourrait pas
s'inniscer indGment dans un arbitrage, ni se substituer a un tribunal artibral.·. On
a sou1igne que l'acceptation de la juridiction de controle d'un tribunal national
en vertu du projet d'article 20 ne comportait aucun risque pour une partie plus
faible dans une procedure d'arbitrage, puisque la juridiction de controle d'un
tribunal offrait des garanties contre les partis pr is au sein des organes
d'arbitrage.

393. Quelques representants ne pouvaient accepter les dispositions du projet
d'article 20. selon eux, on ne pouvait ded.uire necessairement, ni .presumer
irrefragablement que, des lors qu'un Etat avait consenti a l'arbitrage, il avait
renonce a son immunite pour toutes les questions qui naitraient de l'arbitrager
y compris les procedures a son sujet. On a estime qu'il etait souhaitable
d'affirmer le principe de l'immunite des Etats au projet d'article 20 pour marquer
que la renonciation'A cette immunite etait conditionnje par une declaration a c-et
effet par l'Etat concerne. On a declare que les dispositions du projet
d'article 20 paraissaient contraires aux interets des pays en developpement.

394. Quant aux aeux formules entre crochets figurant au projet d'article 20 :
"[contrat commercial]" et "[une matiere civile ou commei:ciale]", on a declare qu'il
etait souhaitable de maintenir la premiere formule figurant entre crochets. 11
serait, a-t-on dit, difficile pour les Etats qui avaient adop~e recemment un~
legislation reconnaissant la distinction 'entre les actes jure imperii et les actes
iure gestionis de faire maintenant ma~che arriere vers une immunit' elargie.
Certains membres ont exprime l'opinion que la seconde formul~ placee entre crochets
etait pteferable, tandis que d'autres preferaient la premiere.

395. Un representant a estime que le projet d'article 20 devrait faire mention de
la reconnaissance et de l'execution ~es sentences arbitrales dans la liste des
matieres soumises a la juridiction de controle d'un tribunal. 11 a note que le
commentaire du p[ojet d'article 20 faisait mention de cet aspect, mais a declare
preferer que l'alinea c) du projet d'article 20 soit modifie et comporte la
formule : "la reconnaissance et l'execution ou l'annulation de la sentence
arbitra1e". L'annulation.d'une sentence arbitrale et son execution etaient, a-t-il
dit, deux faces d'une meme piece, et i1 n'y avait aucune 'rai-sop de viser l'une sans
l'autre.
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., .
b) Articles p~oposes par le Rapporteur

i) Quatrieme partie : Immunite d'execution des Etats en ce qui concerne
leurs biens (projets d 'articles 21 a 24)

Observations generales

396. Un membre a ~~clar~ ~ue le titre de la quatrieme partie du texte anglais
devrait etre modifie et l,ibelle comme suit "stage immunity from enforcement
measures in respect of property".

397. De nombreux representants ont declare partager l'opinion selon laquelle la
competence pour autoriser des mesures d'execution contre les biens d'un Etat
n'etait pas incluse dans la competence juridictionnelle generale d'un tribunal; il
fallait donc une renonciation expresse de l'Etat au sujet de ceS mesures
d'execution avant que de telles mesures puissent avoir lieu •. "

398. C~rtains representants ont estime que les regles applicables a l'immunite
d'execution des Etats en ce qui concerne leurs biens pourraient etre enoncees a la
deuxieme partie, "principes generaux", du projet d'articles, et qu'il serait des
lors superflu de Irevoir une quatrieme partie.

399. On a dit que les dispositions de la quatrieme partie devraient etre examinees
soigneusement avant que leur forme definitive fat arretee. Un representant a
declare cra indre que la quatrieme partie telle qu 'elle etait conc;ue put signifier
qu'elle s'appliquait aux biens des Etats et non a ceux de leurs organes, organismes
ou institutions vises au paragraphe 3 du projet d'article 7.

400. On a dit que la portee de la quatrieme partie devrait etre revisee compte
tenu de la definition du bien d'Etat qui apparaitrait au paragraphe 1 du projet
d'article 2 ("Elcpressions employees").

401. Certains representants se sent declares favorables aux dispositions de la
quatrieme partie. L'immunite d'execution des Etats en ce qui concerne leurs biens,
ont-iis dit, etait un domaine ob l'opinion internationale semblait preferer une
immunite plus absolue et moins restreinte.

402. Quelques representants ont suggere des modifications du libelle de certaines
dispositions de la quatrieme partie. On a declare que le remplacement dans la
quatr ieme par tie des notions de "saisie conservatoire" et "sais ie execu tion" par la
formule generale "mesures jUdiciaires de contrainte emportant desaisissement, y
compris la saisie conservatoire et les saisies execution" avait ameliore le texte.
On a dit que les notions ~nployees dans la quatrieme partie devaient etre
precisees, par ticulierement celles de "controle" ou d'" intt~ret" a I' egard d 'un
bien. (Voir aussi plus loin les observations sur les divers projets d'articles.)

403. Des representants ont declare que les exceptions a l'immunite des Etats a
l'egard des mes ures d 'execution ne pouvaient proceder que du consentement expres de
l'Etat dont le bien devait faire l'objet de telles mesures. On a dit qu'il
existait une regIe de droit international selon laquelle les biens d'Etat
jouissaient de l'immunite a l'egard de toute mesure d'execution d'une autorite
jUdiciaire ou administrative d'un autre Etat. Les projets d'articles de la
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quatrieme partie, a-t-on dit,. ne semblaient pas codifier ces regles du droit
international coutumier, mais proposaient des regles nouvelles qui modifieraient le
droit coutumier et aboliraient le pcincipe de l'immunite absolue dans ce domaine.
On a d4clare que la communaute internationale eonsiderait la saisie d'un bien d'un
autre Etat et l'execution forcee sur un te1 bien c6mme une mesure majeure qui
pouvait avoir des consequences graves pour les relations entre Etats.

404. L'immunite de saisie et d'execution etait plus absolue que, l'immunite de
juridiction. Cette derniere souffrait des exceptions tandis que la saisie d'un
bien d'.Etat et l'execution sur un tel bien ne pouvaient avoir lieu sans le
consentement expres de l'Etat concerne et que ce consentement sera! t- repute nul et
non avenu si le bien considere etait insaisissable. On a dit que ~d pcincipe
devrait etre exprime pleinement dans la quatrieme partie du projet d'articles.

405. Un representant a declare que la COl ne semblait pas avoir envisage la
question de la maniere dont un Etat devai t invoquer l' immuni te devant les tr ibu~aux
d'un autre Etat, ni celle de IDautorite qui reglerait les differends quant a savoir
si, dans une affaire donnee, l'une des exceptions au principe devrait s'appliquer.
Ces differends etaient des differends internationaux, et la question devrait etre
exaainee soigneusement par la COl.

406. Un representant a declare qu'il fallait preserver la coherence dans la
redaction de regles sur l'immunite juridictionnelle et sur l'immunite a l'egard des
mesures d'execution.

407. Un representant a declare que les immunites juridictionnelles, et plus
speeialement les mesures d'execution, devraient etre sUQordonnees a la reciprocite.

408. On a declare aussi, cependant, qu'un systeme qui subordonnait les mesures
d'executionsur les biens d'un Etat etranger a la reciprocite presentait des
inconvenients. ldealement, a-t-on dit, un systeme devrait non seulement tenir
compte des besoins souverains des Etats, mais aussi faire en sorte que les parties
privees obtiennent l'execution des droits qui leur ont ete conferes par un tribunal
A l'egard d'un Etat etranger. On a dit qu'il fallait maintenir un lien entre les
4txceptionsa l'inununite de juridition et les exceptions a l'immunite des mesures
d'execution.

Article 21. Champ d'application de la EEesente partie

409. Certains representants ont juge les dispositions du projet d 'article 21
satisfaisantes et estime qu'elles rendaient compte de la pcatique des Etats et du
droit international.

410. On a declare que le pcojet d'article 21 devrait faire apparaitre les rapports
entre l'immunite de juridition et l'immunite d'execution.

411. Certains representants ont juge que les dispositions du pcojet d'article 21
etaient superflues, specialement paree que leurs aspects essentiels etalent vises
par le ~ojet d'article 22.

412. On a declare que si lepcojet d'article 21 devait etre maintenu, il faudrait
en examiner soigneusement le libelle pour etre certain qu'il recoupait exactement
le contenu des dispositions qui suivaient.
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413. Des observations ont ete faites sur l'.ploi de certaine. eXPl'e.sion. au
.e projet d'article .21. On a declare que le IDOt "contrale" pouvait danner nai•••ott •

des interpretations divergentes et ne devrait pas atre ..ploye, et qu'i1 n. fa11ait
viser que lea biens d'Etat et lea biens se trouvant en la possessim d'un Btat. on
a declare que l'expression "bien~ ••• dans lesquels (les Etats) ont interlt·
n'etait pas claire et devrait etre renplacee par: une forllu1e plus preci•••

Article 22. Immunite d'execution des Etats-

I .••

417. On a declare que. le titre du projet d'article 23 "Effet du ccnsent...nt
expres a des mesures d'execution" devrait etre aligne sur le titre du Pl'ojet
d'article 8 "Consentement expres a l'exercice de la juridictionH deja adopt'

l t prcwisoirement par la COl.

I'

I

,L

Article 23. Effet du con.entement expre. a de.
mesure. d'ex'cution

416. Certains representants ont estime que le ~ojet d'article 22,
particu1ierement dans sa version anterieure, soulevait le••&'es difficult's que
celles qUi avaient provoque la controver.e au sujet des pl'ojeta d'artic1. 6 et 12.
Alars que la legislation nationale de certains pays perlllettait la saisie
cons.rvatoire des biens de l'Etat etranger empl0,6s a des fin. co...rcial.s, ce
n'etait pas la une regle universelle. On a declare que .Im~ la Convention
europeenne sur l'immunite des Etats, la seule convention lIu1tilaterale en la
IItiere, contenait une disposition qui excluait l'execution sur le. bien. d'un Etat
lan8 le consentement de cet Etat. Les representants ne colDpt'enaient done pas
poutquoi le projet d'article 22 elargissait la notion de ·lmmunite re.1reint.·, et
taperaient que le libell' du pt'ojet d'article serait revue

414. Certains representants se Salt declares satisfaits des disposition. du p:ojet
d'article 22 qui, selon eox, exprimaient 'correctement le principe de l'i_unit4 des
Et~ts a l'egard des mesures d'e~ecution, et indiquaient quels tYPts de biens
n"taient pas couverts par l'immunite. Le projet d'articles lDarquait, ont-t1s dit,
un grand pas en avant dans le developpement pt'ogressif du droit international dans
ce domaine et allait a juste titre au-dela de la Convention europeenne .ur
l'innunite des Etats de 1976, redigee dans le cadre du Conseil de l'Burope. Le
libelle actuel du projet d'ar~icles ne devrait pas etre affaibli, a-t-on dit, par
l'exigence, par ·exenple., de la recipt'oci te ou de negociations diplClHtiques
prealables.

415 •. Un representant a declare que le ~ojet d'article 22 tel qu'll etait 'libe1~

(a ·la difference de la version proposee anterieurement par le Rapporteur s~cia1.

qui faisait de l'usage des biens ou des fonds a des fins oommerciales le s.ul
critere de l'absence de l'immunlte) exigeait que le bien ou les fonds 8~ient aus.l
affectes a un paiement determine, ou specifiquement a la satisfaction d'une
d'cision de justice ou de toute autre creance. 11 commen98it en declarant ; ·~ut

Etat gui n'y a pas consenti est exempt des IDesures judiciaires de contralnt•••0. !
moiRs gue •••• , puis contin~ait en enonpant l.s exceptions a la regle qui
comportaient consentement inplicite. Le libelle actuel dUPE'ojet d'article ·22
d.,rait etre reexamine, a-t-on dit, pour revenir a la version anterieure du pcojet
de disp's i tion.
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418. La revision apportee par le Rapporteur special au p:ojet d'article 23 pour'
lui donner" sa formeactuelle 'en tenant compte des dispositions du projet
d'ar'ticle 8 a ete'accueillie avec satisfaction. On a estime que les IX 1ncipes la '
l'otigine dll projet d'article 23 respectaient l'egalite soUveraine des Etats et la
pratique 3 internationale generale. On a note qu'aux termes de l'a11nea c) du
paragraphe 1, le consentement d'un Etat pouvait etre exprime "par une declaration
faite devant le tribunal dans un cas d'espece", et qu'aux termes du paragraphe 2,
"Ita consentement a l'exercice de mesures judiciaires de contrainte" necessitait une
renonciation separee.

419. Un participant a declare qU'il devrait etre enonce clairement q~e le
consentement a l'exercice de la juridiction n'etait pas le meme que le consentement
a la saisie conser"atoire et is lasaisie execution, lequel devait etre manifeste
separement.
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420. Un participant a estime que le p:ojet a'article 23 aoulevait des questions et
que son but n'etait pas clair. On a declare que les dispositions du projet
d'article 23 semblaient encore trop compliquees.

421. Un participant a dit que le projet d'article 23 se bornait desormais a
indiquer les modalites du consentement de l'Etat aux mesures de contrainte.

422. On a declare que le projet d' article 23 ne devrai t s 'appl iquer qUi faux cas non
vises par le p:ojet d'article 22, et qu'il faudrait p:eciser les lCapports entre le
proiet d'article 22 et le projet d'article 23.

423. Un representant a declare qu'il faudrait preciser les rapports entre le
projet d' article 23 et le projet d' article 24. On a di t que si le projet
d'article 23 contenait une regle generale sur le consentement de l'Etat, le ptojet
d'article 24 apparaissait superflu.

Article 24. Categories de biens generalement exempts de
mesures d'ex&cution

424. Observations sur l'ensemble de l'article 24. Certains representants ont
declare approuver les dispositions du projet d'article 24. Certains se sont "
declares en accord avec la conception generale du projet d'articles, mais ont
estimeque le detail des dispositions devait etre etudie. On a dit que le projet
d'articles meritait une attention particuliere et expcime l'espoir que la CDI
pourrait etudier le sujet plus en detail en 1986.

425. Certains representants ont mis en doute qU'il faille pcevoir une telle
disposition. On a declare que le projet d' article 22 enon9«1i t la regIe generale
selon laquelle les biens de l'Etat ne JX)uvaient faire l'objet de mesures de s211isle
conservatoire ni de saisie d'execution decretees par un tribunal etranger, et
indiquait quelles categories de biens n'etaient pas protegees par la regIe
generale. Des lors, il n'etait pas necessaire de preciser au projet d'article 24
quelles categories de biens etaient protegees. Une nouvelle liste de biens
proteges en vertu de .la regIe generale pouvaitsemer le doute quant a 1 'application "r,
generale de la regie de l'immunite. .
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426. Un representant a observe que les dispositions du projet d'article 24
visaient a proteger les pays en developpement des pressions qui tendraient Et les
faire renoncer a leur immunite. Cependant, il etait possible aussi, a-t-on dit,
que toute categorie de biens d'Etat non mentionnee dans Particle fat reputee
susceptible de mesures d'execution.

427. Un representant, notant que le projet d'article 24 semblait presumer au
premier chef la non-inmunite des biens d'Etat (et non pas l'immunite de ces biens),
a declare qU'il setait preferable que l'article commenpat par les dispositions du
paragraphe 2 (qui etaient libellees comme suit "En aucun cas, les biens enumeres au
paragraphe 1 ne setont consideres comme des biens utilises ou des tines a etre
utilises a des fins conmerciales et non publiques.") 'pour enumerer ensuite aux
arineas a) a e) les categories de biens qui ne devraient en aucun cas etre reputees
utilises a des fins commerciales et non publiques.

428. Observations sur des dis sitions rticulieres de lfarticle 24.
un repr sentant s'est d clare satisfait de l'intention manifest e par le Rapporteur
special de modifier la redaction de la disposition liminaire du projet d'article 24
afin de supprimer toute suggestion d'une regle du ius cogens.

429. Un representant a declare, au sujet de l'alinea a) du paragraphe 1, que
l'inmunite des biens des missions diplomatiques et consulaires etait essentielle.
Un autre a juge capital que les biens utilises principalement pour assurer et
executer les fonctions d'une mission diplomatique, consulaire ou de visite
devraient etre exclus expcessement de la definition des biens commerciaux.

430. On a estime que les dispositions de l'alinea b) du paragraphe 1 devraient
mentionner plus oompletement lee biens militaires devant etre reputes proteges par
lIi_unite. ' .

431. De nombreux representants ont formule des observations sur lea dispositions
des alineas c) et d) du paragraphe 1. L'un a juge leur libelle actuel trop vague.
Un autre a estua& que, lee dispositions de l'alinea c) etaient importantes pour les
pays en developpement qui conservaient une partie de leurs reserves en devises a
l'etranger pour divers paiements internationaux. On a declare que l'emploi des
!DOts "et non affectes a des paiements determines" a l'alinea c) et l'emploi des
IIOts "et non specifiquement affectes a la satisfaction d tune decTSion de justice ni
d'aucune autre creance" a l'alinea d) senblait inapproprie. Une semblable
-affectation" denotait, a-t-on dit, un consentement, alors que l'objet des alineas
du paragraphe 1 semblait d'etre d'enumerer les biens qui seraient exempts de saisie
conservatoire et de saisie execution, meme dans les cas cO le consentement
.x~stait. On a releve que la legislation nationale recente en la matiere exigeait
leulement que ces biens ne soient pas utilises par les banques centrales ou Et des
fins monetaires, sans mentionner la question de l'affectation en rapport avec une
d'cisial judiciaire.'

I'

24

ltion'~

432. Un representant a releve, au sujet de l'alinea e) du paragraphe 1, que
l'expression "biens publics" devrait etre conservee parce que les "biens prives",
.... s'ils faisaient partie du patrimoine culturel national d'un Etat, ne pouvaient
Itre exoneres des mesures d'execution.
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ii) Cil'lqulE!lDe partie,: Bispositions diverses(projet d'articles 25 a..28) .

433. Certains repr~entants ont fait d~s observations sur les dispositions de la
cinquieme par-tie du p:ojet d'articles non encore examinee par la COl, comprenant
lea projets d'articles 25 a 28. '

434. L'.un a declare que les dispositions du Irojet d'article 25, qui concernait
les immunites des souverains et autres chefs d'Etat, etaient qeneralement
acceptables, bien qu'il fallut indiquer clairement it l'alinea a)' du paraqraphe 1
que les actio~s relatives a des biens immobiliers prives sur le territoire de
l~Etat du for etaient des "actions reelles", selon la terminoloqie de l'alinea a)

.du paragraphe 1 de l'article 31 de la Convention de Vienne sur les relations
diplanatiqu.es.

435. On a 80uleve la question du bien-fonde de la p:ocedure proposee au
paraqraphe 1 du projet d'article 26 qui, au sujet de l'assignation et de la
signification du jugement rendu par defaut, semblait siqnifier que l'assignation
adressee a un Etat devait etre transmise au Ministere des affaires etranqeres de
l'Etat defendeur. 11 serait, a-t-on dit, preferable que lea autorites competentes
de l'Etat du for soient ter plut8t de transmettre les documents pertinents par
la voie diplanatique au ; .ere des affaires etrangeres de l'Etat defendeur qUi
devrait faire suivre a l'Q_curite competente. La signification des documents
plurrait etre reputee acoomplie par leur reception par le Ministere des affaires
etrangeres. On a sugqere, au sujet du paragraphe 3 du projet d'article 26, qu'un
delai mini81m fot prevu avant qu'un jugement par defaut fat rendu contre un Etat.

436. On a declare, au sujet du paragraphe 3 du projet d'article 17 qui portait sur
les privileges de procedure, qu'un Etat demandeur devant le tribunal d'un autre
Etat devrait payer tous les frais et depens qui pourraient etre mis a sa charge.

437. On a estime que le projet d'article 28 relatif a la restriction des immunites
et privileges etait trop vague sous sa forme actuelle et risquait de creer des
difficultes.

F. RELATIONS ENTRE ETATS ET ORGANISATIONS INTERNATIONALES
(deuxieme partie du sujet)

438. Plusieurs representants se sont felicites que la COl poursuive ses travaux
sur le sujet des relations entre Etats et organisations internationales. lis ont
fait etat de l'interet, de l'ilRportance et de la complexite de ce sujet ainsi que
de la necess!"t' de le codifter. La prudence avec laquelle le Rapporteur special,
M. Leonardo Oiaz-Gonzalez, procedait dans son atude du sujet etait, a-t-on note"
conforme a ,la recommandation que la cot lui avait faite.

439. CertainR representants se sent demandes s'il etait utile que la COl poursuive
ses travaux sur ie sujet. 11 y avait, cnt-ils dit, d'autres sujets plus urgents a
examiner. Le sujet en question risquait, de par sa nature, de susciter diverses
difficUlt's de doctrine et les gouvernements n'etalent guere enclins a etendre les
privileges et les immuni~s des organisations internati6nales. Un representant a
toutefois note, a cet eqard,' que c'etait l'Assemblee generale qui avait demande a
la COl d'etudier le sujet et qu'il importait que la COl poursuive ses travaux sur
ce suiet.
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443. En ce qui concerne lea futurs travaux de la COl sur le sujet, plusieurs
representants ont approuve les conclusions formulees par la COl au paragraphe 267
de son rapport et, en particulier, la recommandation tendant a ce que le. Rapporteur
special procede avec une grande prudence et presente a la COl un aper9u du plan
qulil entend suivre pour la redactton des differents projets d'articles sur le
sujet. On a exprime l'espoir que le Rapporteur special et la COt seraient en
mesure de p:oposer une definition aussi complete que possible d'une organisation
internationale en tant que sujet du droit international - definition qui faisait
actuellement defaut.

442. Un representant s'est demande, apropos du p:emier projet d'articles sur la
personnalite juridique des organisations internationales en vertu de quoi les
orqanisations internationales pouvaient etre soumises au droit interne des Etats.
C'etait, a-t-il dit, une question a resoudre ~u moyen d'accords individuelsconclus
entre 1es Etats et chaque organisation. 11 ne convenait pas d'examiner cette
question dans le contexte du sujet a l'etude. .

444. Un representant a dit que, si la COl devait poursuivre ses travaux sur le
sujet, el1e devait obtenir les vues des Etats ainsi que des renseignements sur
lletat des conventions multilatera1es sur le sujet. Un autre representant a
eg~lement dit qulil fallait connaitre les vues des organisations internationales
elles-memes. Le questionnaire adresse en 1978 aux organisations internationales
avait, a-t-on note, omis de poser une question essentie1le, A savoir si la
codification et le deve10ppement du droit dans ce domaine eta ient necessaires ou
sOUhai tables.

440. En ce qui concerne le champ d'application du sujet, un representant a estime
que la COl deva it adopter une app:oche assez large et enqlober aussi dans son etude
des organisations regionales telles que les organisations regionales des Ameriques.

441. Un certain nambre de representants ont appuye le p:emier projet d'articles
sur la personnalite juridique des organisations internationales qui avait ete
propose par le Rapporteur special. On a dit a ce sujet queen prevoyant, dans le
premier arti'cle, que les organisations internationales jouissent de la personnali te
juridique en droit international, le Rapporteur special exp:imait le p:incipe
fondamental qui devait etre a la base du projet d'articles. Un representant s'est
refere en particulier au paragraphe 2 du p:ojet d'articles, qui p:evoyait que la
capacite d'une organisation internationale de conclure des traites est regie par
les ragles pertinentes de cette organisation. Alors queen vertu du p:incipe de
l'egalite souveraine des Etats, les Etats etaient .les principaux sujets du droi t
international, il n'en etait pas de meme, a-t-il dit, des organisations
internationales, qui etaient le resultat d 'un acte de volonte des Etats, acte qui
modelait leur figure juridique. 11 etait essential, lorsqu'on examinait le sujet,
de ne pas perdre de vue ce principe, sur lequel se fondait le projet d 'articles.
11 etait normal, vu la difference de nature entre les Etats et lea organisations
internationales, de limiter la capacite de ces dernieres. Le.projet d'articles
touchait aussi, il fal1ait le noter, au droit des traites. Un autre representant a
estime que les deux paragraphes du projet d'articles devaient etre consideres comme
deux projets d'articles distincts.
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G. DROITRELATIP AUX UTILISATIONS DES COURS D'EAU INTERNATIONAUX
A DES PINS AUTRES ~E LA NAVIGATION

445. Plusieurs representants ont souligru! dans leurs declarations l'importance de
la question du droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des
fins autres que la navigation et la necessite de parvenir a une solution acceptable

,des problemes que pose l'apprO'lisionnement en eau douce. Certains ont reqrette que
pour des raisons independantes de sa volonte, la COl ait pris du retard dans ses

. travaux relatifs a cette question et ait apparenment perdu son elan. Ils ont
expr iE l'e8~ir que la COl accordera ita l' aven ir la pr ior i te a ce sujet.

446. Certains representants ont estime que la question etait la plus urqente et~

l'une des plus impor~antes de celles dont la COl etait saisie. Ils ont pris note
en particulier du paragraphe 287 du rapport de la COl qui soulignait ftl'importance
de continuer les travaux sur le sujet sans trop perdre d'elan, compte tenu de la
necessite de les achever dans les plus brefs delais possibles·, ainsi que de la
conviction de la COl de pouvoir mener a bonne fin ses travaux sur le sujet
rapidtl,lent et sans interruption. Certains ont exprime l'espoir qu'll y aurai t,
en 1986, des textes concrets a commenter.

447. Des representants se sont felici tes de la nomination du nouveau Rapporteur
special, M. Stephen C. McCaffrey.

448. Un certain nombre de representants ont approuve les propositions du
Rapporteur special quant a la maniere dont la COl pourrait organiser ses travaux
futurs.Ils se sont felicites que la COl ait l'intention de tenir compte des
progres deja accomplis et de faire de nouveaux progres qui se concretiseraient par
l'adoption prO'lisoire de pr:ojets d'articles. Compte tenu de la complexite du
~ujet, on a estime que dette approche etait la oonne.

449. 'Pour mener a bien ces travaux, la Commission du droit international et la
SiJeiemeCommission d~raient s'efforcer de trouver des formulations qui proteqent
les inter3ts de taus les Etats. Les nouveaux projets d'articles'qui seraient
80umis devraient tenir compte des diverses observations deja formulees et tenter de
concilter les opinions divergentes afin de recueillir l'apprObation generale. La
conviction a 'te exprimee que la COl etablirait un equilibre ,approprie entre la
necessite d'elargir les travaux effectues jusqu'a present et:celle de ne pas
sucqomber a la tentation de renoncer a des interpretations essentielles deja
approuvees par la CommissiOn. .

450. On a egalement fait valoir qU'etant donne la necessite de mener a bien le
plus tat possible les travaux sur ce sujet et de parvenir a des solutions ,
generalement acceptables, il ne' fallait pas negliger la pratique des Etats et les
regles coutumieres bien etablies en la matiere. De meme, il etait utile de
rappeler que lorsque l'Assemblee generale avait adopte en 1970 une resolution
relative aux voies d'eau internationales, il avait ete decide au sein de la Sixieme
Co_ission que la CDI devrait, dans le cadre de Sat examen de la question, tenir
compte ~es etudes effectuees par les organismes intergouvernementaux et non
gouver nementaUJC.
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451. Un representant a declare qu'au stade actuel, une observation s' imposai t en
ce qui concernait l'objectif poursuivi. Au paragraphe 288 de son rapport, la CDI
d4clarait que sa tache etait "de trouver des solutions qui soient 6quitables pour
taus les interets et donc genera1ement acceptables", alors qU'au paragraphe 273,
e11e notait qU'il etait "possible d'identifier certains principes de droit
international deja en vigueur et applicab1es aux cours d'eau internationaux en
9'n'ra1". Ces deux citations apparemment antinomiques ne l"taient pas en realite
parce que la question des cours d'eau internationaux relevait a la fois de la
~if~cation et du developpement progressif du droit international au sens de
1'Article 13 de la Charte.

45~. Certains representants ont toutefois esttme qu'il fa1lait trouver l'equi1ibre
entre les droits et les devoirs de tous les Etats riverains, objectif que la COl
n'avait pas encore atteint. La matiere n'etait susceptible d'etre codifiee
efficacement que si l'on se 1imitait a l'e1aboration de directives. Des doutes ont
ete exptimes au sujet de la validite de certains concepts contenus dans les projets
d'articles. 11 etait impossible, a-t-on dit, d'etab1ir des regles universelles.
Les obligations 'des Etat~ concernant l'utilisation des divers cours d'eau
internationaux variaient selon les types de cours d'eau et la conception queen
avaient 1es Etats,aussi ces obligations se pretaient-elles mieux a une
oodification dans le cadre d'accords regionaux plut8t que dans celui d'une
convention internationale. Chaque cours d'eau presentait en effet un caractere
8ui generis et beaucoup d'Etats ne connaissaient pas la notion de cours d'eau
international. Une convention ne semblait pas s'imposer ici et des principes
directeur$ pourraient suffire. Le regime d'un fleuve international ne pouvait etre
d'fini qu'au moyen d'une convention entre les Etats riverains. Les travaux de la
trente-septieme session de la COl avaient d'ailleurs revele la divergence
d'opinions existant sur ce point entre les membres de la COl. Le regime juridique
des cours d'eau devait etre defini au premier chef par les Etats riverains, pour
qU'il soit possible de determiner de fapon appropriee quelles devaient etre ses
caract'ristiques concretes. La COl devait donc se limiter dans ce domaine a
~rmuler des recommandations de caractere general susceptibles d'aider les Etats
interesses dans leur tache.

453. Un representant a fa it observer que les vues exprimees par les membres de
la COl avaient fai t ressortir une fois de plus que le ekoi t relatif aux

. utilisations des,cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation
d~urait le plUS controverse des sujets etudies par la CDI. Le Rapporteur special
Ivait appele l'attention sur le fait qu'il n'y avait pas eu consensus sur les
principales questions soulevees par les articles premier a 9, renvoyes au Comite de
redaction en 1984. 11 serait opportun que le Rapporteur special fasse le point
dans son prochain rapport et examine, a la lumiere des debats de la COl, de la
Sixieme Commission et de l'Assemblee generale, la question de savoir, dans un souai
de realisme et d 'efficaci te, si les travaux de codification avaient veri tablement
des mances d'aboutir. Ce representant a declare que, co.e plusieurs autres
delegations, i1 n'etait pas convaincu que la question dans son ensemble ait atteint
un degre de maturi~ suffisant pour se preter a une codification. Le projet revise
de 'convention compose de 41 articles qui avait ete presente par le precedent
~pporteur special dans son deuxieme rapport (A/C. 4/381) n'avait fait que confirmer
les apprehensions a ce sujet. Tant dr point de vue de la forme que du point de vue
d@8 concepts qu'il contient, ce projet d'articles revise avait plus le caractere
d'une resolution de l'Assemblee g'nerale que d'un veritable instrwnent juridique.
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Certa ins des p:ojets d'artic~ea qui y figuraient ne lX)uvaient etre consideres que
co.~. des directives generales al'intention des Etate et non conme des regles
con~algnante.. Inclure des directives dans un accord dit "accord-cadre" tel qU'il
'talt envisage n'etait ni falsable ni utile. 11 ne fallait pas perdre de vue que
la tlcheprincipale de la CDI etait de p:'omouvoir la codification et le
d'veloPl*lent progressif du droit internatiooal en etablissant des projets
d'articles destines a servir de base 11 des traites futurs enon9ant des droits et
de. obligations juridiques. Peut-etre le droit en la matiere ne se pretait-il meme
pas a l'elaboration d'un projet d'accord-cadre.

454. D'autres representants ont toutefois estime que sur la base des travaux deja
effectue., il devrait atre possible d'elaborer des regles generales sur les cours
d'.au internationaux ainsi que des regles destinees a faciliter la cooperation
entre les Stats riverains en vue d'ameliorer la gestion des cours d'eau. Un
repr'.entants'est declare deconcerte par les doutes qu'il entendait exprimer par
certain. eh ce qui concerne l'interat du sujet et son importance v'i tale pour les
stats, puisque personne n'exprimait de tels doutes a la COl. Pousser l'exigence du
consente1Dentjusqu'a des limites extrames, c'etait inviter les tensions et le chaos
et etait contraire a l'Oblig~tion qUlavaient les Etats de cooperer ainsi qu'au
principe de hon voisinage. Compte tenu de la penurie croissante dUeau douce, la
seule solution rationnelle consistait dans une gestion optimale grace a un partage
et a une cooperation equitables pour relX)ndre aux besoins d'une fa90n qui soit
raisonnable. La COl avait etabli une convention-cadre qui fournirait des principes
directeurs aux Etats, et on devrait applaudir a ses travaux au lieu de les freiner
par des arguments qui semblaient fondes exclusivement sur les caracteristiques
naturelles des cours d'eau.

455. On a esti_ que lea pr:ojets d'articles sur ce sujet lX)uvaient etre consideres
comme un simple accord-cadre, ouvrant la voie a la conclusion d'accords concernant
des cours d'oau particuliers. Compte tenu de la diversite des cours d'eau
internationaux du lX)int de vue de leurs caracteristiques physiques et desbesoins
hu_ins auxquels ils repondaient, on ne pouvait al~ plan international traiter que
ae'principes generaux et il fallait laisser aux E~ats le soin de conclure des
accords relatifs a des cours d'eau particuliers. Le p~ojet devrait toutefois
contenir des principes suffisanment precis et detailles pour s'imposer aux parties
et sauvegarder les droits des interesses en l'absence d'acCord specifique,
notamment en ce qui concerne les droits et obligations reciproques des Etats en
mati~re de cooperation a la gestion et 11 l'administration commUnes des cours d'eau
internaticnaux.

456.S'agissant des Ptincipes generaux dont il devrait etre tenu compte dans lea
futurs travaux sur ce sUjet, certaines delegations ont exptime l'espoir que le
projet de convention prepare par le Rapporteur special precedent servirait aux
Stats de modele pour l'elaboration d 'accords, sur le sujet, en vue nota11l1\ent de
concilier l'utilisatior~ conjointe des cours d'eau internationaux aveC le concept de
souverainete pleine et entiere des Etats sur leurs ressources naturelles. La COl a
et6 instamnentpr: iee de tenir compte des pr: incipes de la sowerainete des Etats, du
re.pect de la souverainete permanente sur les ressources naturelles et des
relations de ban voisinage. Une delegation a soutenu que ce qui etait fondamental
etait le principe de la souverainete permanente aur les ress~urces naturelles et le
droit de Chaque Etat de decider de quelle maniere leB oours d'eau etaient utilises
sur son'territoire. Certains ont egalement estime que lea principes de conduite du
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programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), adoptes par consensus, a
Nairobi en 1978 sur les ressources naturelles partagees par deux ou plusieurs Etats
etaient extremement utiles a la codification de cette question vitale.

457. Certains representants ont note avec satisfaction que s'agissant des pcojets
d'articles proposes par le precedent RaPporteur special et renvoyes au Comite de
redaction en 1984, le nouveau Rapporteur special avait l'intention de poursuivre
lea travaux de son predecesseur sans en modifier radicalement l'orientation. Le
precedent Rapporteur special avait etabli des bases solides qui devraient permettre
l'avancement des travaux •

.
458. D'autres representants ont toutefois fait observer qu'il ne fallait pas
ecarter la possibilite d'examiner au fond certains des textes deja presentes,
compte tenu de l'importance et de la complexite du sujet, et du fait qU'on n'etait
~s parvenu a un consensus sur certains points essentiels. On attendait avec
interet l'expose concis des vues du Rapporteur special sur les pcincipales
questions QU6 posaient les projets d'articles premier a 9, proposes par le
precedent Rapporteur special. La COl n'avait pas ete en mesure d'examiner ces
projets d'articles et ses deliberations n'avaient about! quia des decisions
ambigues. Par ailleurs, lea concepts fondamentaux relatifs a la future
reglementation avaient char,ge t..rois fois en peu de temps, ce qui soulignait la
necessite de clarifier les pcincipaux pcOblemes. Les projets d'articles
soulevaient de graves inquietudes en raison de leur ambiquite et de leur manque de
clarte dus a des differences conceptuelles. Certa ines delegations ont regrette
qu'on ait modifie deux des concepts de base qui se trouvaient dans le premier
schema, a savoir le concept de "systeme" et celui de "ressources naturelles
partagees". Du fait de l'elimination de ces deux concepts dans les propositions
faites par le pcecedent Rapporteur special, plusieurs projets d'articles n'avaient
plus de raison d'etre. Ces derniers devaient absolument faire a nouveau l'objet
d'un debat general.

459. Un representant a estime que la notion de "coul's d'eau international" n'etait
~s definissable en termes generaux. 11 n'etait possible de definir cette notion
que dans le cadre d'un accord entre des Etats riverains d'un cours d'eau donne. 11
a toutefois ete souligne qu'il fallait reconnaitre l'unite d'un cours d'eau,
c'est-a-d ire l'interdependance de ses elements ':. la descr iption d 'uncours d'eau
devait etre fondee sur la notion d'unite des cycles hydrologiquesJ at le caractere
international d'un cours d'eau devait etre determine en fonction de sa situation
geographique sur le territoire de plUS d'un Etat et non pas seul·ement enfonction
de la maniere dont ses eaux etaient utiliseeso L'introduction de la notion de
relativite dans la definition du caractere international d'un ceurs a'eau etait
donc inacceptab1e. Cette notion etait prejudiciable aux interets des Etats
riverains d'aval et reposait sur l'idee erronee qU'il etait theoriquement possible
pour un Etat d'utiliser une partie d'un cours d'eau sans affecter ltutilisation de
ce caurs d'eau par un autre Etat. 11 serait logique de eonsiderer un cours d'eau
international comme une ressource naturelle partagee qui etait soumise au principe
de la repartttion equitable.

460. Commentant certa ins projets d 'article pcecis proposes par le p:'ecedent
~pporteur special, un representant a estime que l'article 4 etait trop vague et
qU'il fallait en reexaminer la substance et la portee~ que le pcojet d'article 5
avait un caractere tres novateur, notaJ'll1\ent son paragraphe 2, et qu'il, fallait, la
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aussl, s'occuper des questions de fond~ que le projet d'article 8 presentait un
~t:'Qbl.e du point de vue de l'equite 'en ce quill ne tenait pas compte des nombreux
factel'Jrs exUemement inpor.tants dans le partage des eaux d'un cours a'eau
internatlonal, le facteur demographique n 'etantpas toujours un facteur majeur J et
que, l'examen de l'article 9 devrait etre differe puisqu'il avait trait a la
responsabllite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant

. d'activites qUin'etG\ient pas interdites par le droit international.

461. Un autre representant s'est declare preoccupe par la question de
l'enumeration des facteurs qui determineraient le partage "raisonnable et
equitable" des utilisations des eaux d'un cours d'eau international. 11 s'aqissait
d'etablir un equilibre entre les besoins de toutes les parties et l'ensemble des
:,:essources en eau disponibles. Etant donne qui iletait techniquement possible de
retenir ou de stacker d'enormes quantites d'eau ou de a4!tourner le cours naturel
d'un fleuve international, il fallait tenir compte de tous les facteurs qui
portaient atteinte a l'utilisation generale de i'eau. Le principe du partage
equitable des eaux d'un cours d'eau international aurait pour consequence logique
d'interdir~ l'utilisation des eaux par un Etat riverain non seulement lorsque cette
utilisation pouvait causer un dommage appreciable aux droits et aux interets d'un
autre Etat riverain, mais aussi quand elle avait un effet sur les Etats riverains.
~ut accord sur les utilisatiDns des cours d'eau internationaux a des fins autres
que la naviqation devait necessairement comprendre une enumeration des facteurs
petmettant de determiner la possibilite d'un dommage appreciable cause a un Etat
riverain ou d'un effet nuisible sur celui-ci.

462. Un representant a declare qu'il serait utile de charger un qroupe ad hoc
d'exaMiner cette question.

H. AUTRES DECISIONS ET OONCLUSIONS DE LA OOMMISSION
DU DROIT INTERNATIONAL

1. Res .nsabilite internation~le ur les cons uences
~udiciables decoulant d'activites gui ne sont pas
interdites par le droit internati22!!.

463. De nombreux representants se sont felicites de la designation de
M. Julio Barboza comme Rapporteur special pour le sujet intitule "ReSponsabilite
internationale pour les consequences p~ejudiciables decoulant d'activites qui ne
sont pas interdites par le droit international".

464e On a note que la COl avait accueilli favorablement le rapport preliminaire du
Rapporteur special. On a note aussi avec satisfaction que le Rapporteur special
n'avait pas l'intention de rouvrir le debat general sur le sujet, et comptait
poursllivre les travaux selon les otientations deja acceptees. On a declare
q~'alors mime que la redaction de projets d'articles avait l peine commence, la
structure conceptuelle du sujet semblait achevee. On a note cependant que le
Rapporteur special avait signale ~ertains aspects de fond sur lesquels i1
en',isaqerait peut-etre de )Zoposer des modifications q~'il n'avait pas encore
precisees.

465. De nombreuses observations de nature generale ant ete faites sur le sujet.
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. 466. plusieurs representants ont soul igoe l'importance du sujet en declarant qu'il
avait un rale unique a jouer dans le dtoit international contemporain. Un membre a
estime que le sujet meritait une plus grande attention et qu'il fallait determiner,
par .xemple, dans quelle mesure le dtoit international s'etait fixe dans le domaine
de l'ene:.- nuc1ea ire et les autres domaines 011 des progres techniques .
exceptioru~..:.1s ava ient eu lieu.

467. On. a declare qu'en l'absence d'une convention internationale eXpE'esse, le
droi t il~ternatiCXlal general n 'offrai t aucune base incontestee sur laquelle fonder
une demande en reparation en cas de consequences !Xejudiciables de faits non
interdits par le droit international, puisque l'adage sic utere tuo ut a1ienum non
laedas n'etait pas un pr incipe general du dtoit international. On a fa it observer
cependant qu'i1 y avait suffisamment de place pour batir sur ce principe a partir
de la pratique existante.

468. Un membre a declare que l'etude du sujet devait surtout mettre en evidence
les principes de bon voisinage et de cooperation. Les Etats, a-t-il dit, etaient
encourages a conclure des accords visant a prevenir et, si necessaire, a r~parer.

1es dommages transfrontieres quand des effets dommageab1es etaient previsibles,
mais i1s n'etaient pas tenus"de le faire. La responsabilite de l'Etat source
n'etait pas engagee, sauf en cas de refus par lui d'accanplir son devrJir de
coor6ratiCXl.

471. Un membre a declare que la Commission devrait poursuivre l'etude du sujet en
cherchant A etablir un equilibre approprie entre la liberte d'agir des Etats et le
droit a une indemnisation convenable en cas de dommages causes par des activites
1icites.

2. proqrallllle et methodes de travail de la CommissiCXl

472. Un certain nombre de representants se sont de maniere generale declares
satisfaits des conclusions de la Commission du droit international et de ses
intentiCXls en ce qui concerne son programme, ses procedures et ses methodes de
travail, te11es qu'elles ressortent des paragraphes 297 a 306 de son rapport. On
s'est felicite des efforts faits par la Commission pour maintenir en permanence a
l'et:.ude la question de son !Xogral1llle et de ses methodes de travailJ la section 8 du
Chapitre VIII du rapport renforpait la confiance dans ce processus. 11 ressortalt
du rapport que la Commission etait capable d'adapter ses methodes de travail tout
en maintenant le niveau eleve d'expertise qui a caracterise son oeuvre de
codification et de deve10ppement progressif du droit international.
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473.. Un certa in naabre de r~presentants ont note avec satisfaction que la
C~ission avait cl:ee un groupe de planification qui devrait lui permettre
d'egployer Son tempS de fapon plus souple et plus rationnelle. La Commission a ete
instarallent lnvi tee a poursuivre, dans un espri td 'ouverture, l'examen de ses
..ethodes de trava il.

474. Cer;tains representants ont cependant deplore la lenteur des tr~vaux sur
d'autres questions et invite instamment la Commission a ameliorer ses methodes de
travail. Tous les memres de la Commission devraient apporter une contr ibution
act·ive a la 1umiere de leur experience. Cependant, le fait. que depuis plusieurs
ani1t!es la Commission n' ava it pas et8 en mesure de lZ'esenter a l' ASsemblee generale
une serie d'articles definitifs sUr les sujets dont elle est saisie n'etait pas
preoccupant en soi. La qualite des tI'avaux de la Commission etait essentiellement
due a la prudence et a la precision avec lesquelles ses debats avaient toujours ete
menes. Accelerer les travaux aux depenu de la qualite des resultats ne·
favoriserait certainement pas le developpement et la codification du droit
international. Qui plus est, les travaux de la Commission pourraient progresser
plus rapidement si celle-ci beneficiait d'un appui suffisant pour les mener a
bieri.

475. Un representant a estime qu'i1 serait opportufl que le Groupe de planification
de la Commission reconsidere les methodes de travail de la Commission dont
l'efficacite t~n~ait a'baisser de fapon inquietante. La COl et la Sixieme
Commission devraient s'efforcer d'ame~iorer l'organisation des travaux de la
CommissiOn et d'etudier comment l'etablissement des documents de la Commission
pourrait etre ameliore et .si les rapporteurs speciaux ne pourraient pas aborder
leurs sujets av~c plus de~ecision. En choisissant les sujets que la COl devait
etudier, la Sixleme'Commission devrait eviter ceux sur lesquels les divergences
politiques sOn~ insurmontables. La COl devrait, quant a elle, renvoyer ces sujets
a la Sixieme Commission. En effet, ce n'etait ni aux rapporteurs speciaux ni a
la COl dans son ensemble qu'il incombait de resoudre de fapen interne et
unilaterale toutes les difficultes que posait un sujet. La Commission avait
travaille consciencieus_ment et avec opiniltrete. 11 etait vrai qu'elle avait
examine tous les points cle son ordre du jour a l'exception du point 8, mais il
etait regrettable que le temps ait ete mal reparti. Pour ces raisons, la
delegation de cerepresentant approuvait la decision de la Commission de maintenir
a l'ordre du jour de ses sessions futures l'examen de son programme et de ses
methodes de travail.

476. Certains representants ont egalement emis l'opinion que l'ordre du jour de la
Commission etait surcharge et ont souleve la question de l'examen par la
Commission, a chacune deses sessions, de tous les points inscrits a son ordre du
jour. En choisissant cette voie, la Commission n'avait pu elaborer qu'un petit
nombre de projets ces dernieres.annees. De plus, le fait que l'ordre du jour etait
surcharge expliquait aussi pourquoi de longues periodes s'ecoulaient entre le
coJllllencement des travaux sur un sujet et l'achevement du 1Z'0jet. Les c::hangements
de rapporteurs speciaux ou de la composition de la Commission n'etaient pas rares,
ce qui retarda it encore les· travaux. Des observations ant egalement ete formulees
sur le fait que l'Assemblee generale saisissait constamment la Commission de
nouveaux sujets (voir 'plus haut sect. A). Certains representants ont estime qu'il
serait utile que la Commission se concentre sur un plus petit nombre de sujetsa
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maque session, au lieu d'essayer d'examiner tous ·les points inscrits a son ordre
du jour. Ceci. permettrait aussi de rattraper une partie du r~tat'd pr is par le

te Co....i te de redact i on.

477. On a cependant releve l'importance et la complexi te des sujets etudies par
la CDI et le fait que plusieurs d'entre eux se chevauchaient, 00 du mains qu'il
existait des posslbilites de chevauchement. Ces dlevauchements reels ou potentiels
aggravaient les prOblemes.de fond, et il fallait se feliciter que ces sujets soient
examines simultanement, car cela reduisait les risques d'incoherence entre les
divers projets. En outre, le desir de consacrer une attention egale a dhacun des

.e points a l'ordre du jour ne devrait pas entrainer une diminution du nombre des
propositions concretes que le Comite de redaction devait etablir et que la

It Commission devait adopter.
;te

478. Presentant le p:'ojet de resolution relatif au rapport de la Commission, le
porte-parole des coauteurs a fait observer qu'il avait ete propose d'inclure le
~rag~aphe suivant dans le dispositif ~ "Encourage la Commission a organiser son
uavail en echelonnant ~'exanlen de certains des sujets inscrits a son programme de
trava il actuel, ce qui permettrait de p:'oceder a Un examen plus approfondi de ses
rapports". On avait toutefois conclu qu'il aurait ete indique de reporter l'examen

ion de cette utile sugg~stion a la session suivante de l'Assemblee generale.

t

ts

ir

479. S'agissant de l'elaborationdu programme de travail pour la trente-huitieme
session de la Commission, en 1986, les representants se sent de maniere generale
d'clares satisfaits des intentions de la Commission telles qu'elles ressortaient
des paragraphes 298 et 299 de son rapport. La session de 1985 avait mis la
Commission en mesure de poursuivre ses activites dans des conditions· de
productivite exceptionnelles, jusqu'au terme de la periode quinquennale actuelle,
en 1986. On a estime qu'il serait utile que la Commission concentre son attention
sur les sujets a propo~ desquels une codification etait hautement souhaitable
aussi tat que possible ou dont l'etude etait suffisanment avancee. On a forme
l'espoir que la Commission acheverait a sa trente-huitieme session l'examen en
premiere lecture des projets d'articles sur les sujets du statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique· non acoompagnee par un courrier
diplomatique et des immuni tes juridictionnelles des Etats et de leurs biens. On a
aussi note que la Commission avait reconnu dans son rapport qU'il serait hautement
sQuhaitable d'achever l'examen en premiere lecture de la deuxieme et de la

. troisieme parties du p:'ojet d'articles sur la responsabilite des Etats.

I'

! la 480. Un representant a qualifie d'optimiste l'espoir exprime par la Commission
dans son rapport d'achever la pcemiere lecture des projets d'articles sur le statut

lu du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par un
oourrier diplomatique et sur les immunites juridictionnelles des Etats membres et

:ait . de leuJ.:s biens a sa prochaine session, avant l'expiration du mandat de ses
mewbres. Quant au desir exp:' iote par la Commission d 'achever egalement la pcemiere

:s lecture des deuxieme et troisieme parties du projet d' articles sur la
!s, r~sponsabilite des Etats, les termes utilises par la Commission donnaient Et penser
;es qu'elle avait peu d'espoir d'y parvenir.

I il 481. Un representant a forme 1 'espoir que la Commission redoublerait d'efforts a
l Sa session suivante pour achever ses travaux sur les sujets dont 1 'etude est

sUffisamment avancee, et souhaite qu·elle trouve le temps d'etudier la possibilite

I. • • I . ..
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de p:o~ser de nouveaux pE'ogranmes de travail qui deVfo!!1ient avoir une vaste portee
et anticiper les besoins fondamentaux dans le domaine de la codifica.tion et du
developpement progressif du droit international a l'oree du XXIe siecle.

482. S'agissant de la documentation de la Commission, on a estime qu'elle n'etait
pas assez concise, ce qui entrava it la comprehension et entrainait des depenses
inutiles. On a egalement forme l'espoir que la co_ission ferai t un effort pour

'que son rapport soit distribue a une date plus avancee. Certains representants ont
en outre deplore la pietre quali te de la documentation en espagnol, en particul ier
des traductions.

483. Un representant a dit que la raethode qui consistait a presenter les travaux
sur telle ou telle question dans l'ordre dans lequel la Commission les avait
.effectues ne permettait pas de seen faire une idee claire. S'il etait manifeste
que la Commission devait proceder par etape, il serait peut-etre possible de suivre
un plan qui pel'mettrait de rendre cOII'P\::e dans une partie du rapport de la
presentation par le Rapporteur special d'un article donne accompagne d'un
connentaire, de l'exanen dudit article par la Commission, de toute modification
apPOrtee par le Rapporteur special et des travaux du Comite de redaction sur
l'article en question. Si ce mode de pE'esentation suscitait des difficultes, il
secait souhaitable d'en adopter un qui s~en inspire davantage que celui utilise
actuellement.

484. Un autre representant a rappele que, par le passe, les commentaires des
RapPOrteurs speciaux sur les sujets pour lesquels les travaux de la Commission
avaient donne les meilleurs resultats constituaient des exposes savants sur leB
regles de droit international pertinentes. 11 n'en etait pas ainsi des
commentaires sut certains des sujets dont la Commission etait actuellement saisie.
Les commentaires n'etaient guere que des resumes de vues exprimees lors des debate
qui,' dans les pires des cas, pouvaient obscutcir le sens des dispositions 1 l'etude.

485. Bvoquant l'Annuaire de la Commission du droit international, certains
representants sesont plaints du retard dans sa publication. Ce retard etait
extrlmement regrettable du fait que le necessaire dialogue entre la Commission et
les experts juridiques des Etats n'etait possible que si lee resultats des travaux
de la Commission etaient accessibles. On a juge essentiel d'accelerer la
publication. de l'Annuaire et forme l'espoir que le secretariat prendrait toutes leB
dispositions qui s'imposaient a cette fin.

486. Un representant a '!xpE'ime son appui a la publication d'une nouvelle edition
aise a jour du precieux ouvrage de references intitule : La Commission du droit
international et son oeuvre~.

3. Cooperat.ion avec d'autres organes

487.° Les representants se sont felici tes de la cooperation constructive entre la
C'omission du droit international et des organes regionaux s'occupant de droit
international, notaJ1ll\ent la Connission atabe ~ur le droit international, le COIIite
consultatif juridique Afrique-Asie, le Comite europeen de cooperation juridique et
le COIIlite juridique interamericain.
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. 4. Conference a la memoire d'Amado Gilberto

'488. On a remercie le Gouvernement bresilien d'avoir rendu possible
l'organisation, en 1985, de la conference a la memoire de Gilberto Amado.
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5. Seminaire de droit international

489. Des representants ont soulign~ l'importance et l'utilite du Seminaire de
droit international organise durant les sessions de la Commission, notamment a
l'intention des nationaux de pays en developpement. Le Seminaire avait donne aux
participants la poss~bi1ite de mieux connaitre le travail accompli par la
Commission ainsi que par d'autres organes de l'ONU et organisations internationa1es
a Geneve. Un certain nombre de representants ont estime qu'i1 fallait accorder la
p1us.grande attention a la selection des participants afin que des candidats
originaires de toutes les regions du mande, et en particulier des pays en
deve1oppement, aient la possibilite de participer au Seminaire. 11 a ete rendu
hommage aux gouvernements qui continuaient a octroyer des bourses. Les

. representants de certains Etats ont indique que, comme par le passe, 1eur
1gouvernement accorderait des bourses pour permettre a des nationaux des pays en

developpement de participer au Seminaire. On a forme l'espoir que le financement
I serait assure par d'autres sources encore.
'1
1

J

1
490~ Certains ont fait part de leur preoccupation devant les difficu1tes

•.• financieres qui risquaient de compromettre a l' avenir la tenue des seminaires de
J droit international. Un appel a ete adresse aux Etats qui ont verse de genereuses
I contributions dans le passe pour qU'ils les augmentent afin que le SeminaireIcontinue de se tenir. En outre, les gouvernements ayant 1es moyens necessaires ont

ete pries d'envisager serieusement de financer le Seminaire.

491. Le representant ~'un pays en developpement a invite 1es autres pays en
developpement a suivre l'exemp1e de son pays en versant regu1ierement une

, contribution, meme symbolique, pour participer au financement des seminaires de
droit international tenus en meme temps que les sessions de la Commission du droit
international. Ces seminaires etaient organises au premier chef dans l'interet des
pays en deve1oppement. Des contributions regu1ieres, si modestes soient-e1les,

. seraient une faQon de reconnaitre 1eur valeur.
I

Notes

~ 1/ Documents officiels de l'Assemblee genera1e, quarantieme sessi0n,
ISuppleient No 10 (A/40/10).

i ~/ ~., guarantieme session, Sixieme Commission, 23eme a 36eme, 46eme
I et 47eme seances.
I
I\ 1/ Le point 133 a ete examine par la Sixieme Commission de sa 23eme a
'sa 36eme seance et Asa 55eme seance, tenues du 28 octobre au 12 novembre et le
2decembre 1985. ~., 23eme a 36eme et 50eme seances.
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